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    Préface


    La société de l’île Maurice comme toutes les sociétés insulaires est une totalité complexe, difficile à qualifier en dehors de métaphores, représentations attachées à certains aspects ou moments d’intégration sociale locale. Parmi les images les plus connues il y a « l’étoile et la clef » coïncidant avec l’époque où Port-Louis était encore un port franc sous la colonie française, la nation « arc-en-ciel » symbole du multiculturalisme mauricien ou encore le « tigre de l’océan indien », évoquant la pugnacité de l’île Maurice à conquérir les nouveaux marchés de la mondialisation contemporaine.


    L’ouvrage de Julie Peghini Île rêvée, île réelle, le multiculturalisme à l’île Maurice annonce une posture de recherche courageuse prise par l’auteure dont on comprend rapidement qu’elle s’est construite par le détour d’une approche plurielle de la réalité : historique, anthropologique, politique et économique. Le corpus inédit de cette recherche est formé d’une étude directe de terrain – entretiens individuels et collectifs, observations d’évènements de l’actualité qui se sont produits au cours des enquêtes. À ces données nouvellement produites par les enquêtes se sont ajoutés les documents d’archives ainsi qu’une sélection de textes, articles de presse, analyses politiques, discours et romans connus pour proposer certaines interprétations de la société réelle ou virtuelle par des auteurs qui ont vécu l’indépendance du dernier xxe siècle et du début du xxie siècle. Autant dire que Julie Peghini a déplacé le regard qu’elle a posé sur la société mauricienne au multiculturalisme avoué de manière à reconstituer l’histoire d’un concept, le « mauricianisme », notion dont le contenu a varié au cours du temps depuis son développement durant les années de préparation à l’indépendance nationale, octroyée en 1968, quelque dix années après les indépendances africaines. Cette notion semble rejaillir aujourd’hui sous la forme du « malaise créole ». Elle représente, pour l’auteure, la matrice de la domination de l’État colonial et des inégalités sociales qui perdurent, voire se creusent avec la mondialisation des marchés des produits et des capitaux, des marchés fonciers et du travail. En effet, l’idéologie politique finalement construite à l’avènement de l’indépendance de « l’unité dans la diversité » s’est transformée avec le temps en fermetures communautaires stylisées dans le « noubanisme », mode de communication interne dominant aux effets pervers devant l’attente d’une intégration nationale plus achevée. C’est ce que nous explique Julie Peghini, attentive aux conditions d’apparition du « malaise créole » se manifestant généralement en situation de crise ou en contexte électoral comme ce fut le cas dans les années 1999-2000 quand a éclaté « l’Affaire Kaya ». Elle a été suivie d’élections révélant l’existence d’une première opposition attestée au moment du résultat des élections qui ont enregistré la première séparation à l’égard des stratégies des partis, le PTR, MSM, MMM et le PMSD dont l’alliance au pouvoir obtenait la totalité des soixante sièges, soixante à zéro depuis les premières élections de 1967, au moment de l’indépendance. En 2000, l’alliance au pouvoir qui s’est imposée entre le MSM et le MMM n’a plus obtenu le traditionnel soixante à zéro. L’auteure est partie de l’hypothèse d’un résultat conjoncturel attesté durant les deux élections qui ont suivi tandis que le même type d’opposition aux stratégies raciales et castéistes s’est manifesté dans le second vote non unanimiste (60/0 sièges au parlement) de l’histoire des élections tandis que, fait totalement inédit, les partis se multipliaient, les résultats obtenus districts par districts manifestaient une réalité d’éclatement des voix des partis traditionnels au profit des partis nouvellement créés. Cette situation d’équilibre social instable, dont les résultats ne pouvaient plus être anticipés à travers les stratégies classiques mêlant étroitement castes et origines en fonction des catégories constitutionnelles représentées dans chaque district, a été comprise comme une réalité nouvelle annonciatrice, cette fois, de changements sociaux présents et à venir nécessaires à la mondialisation des marchés dans la droite ligne d’un pays institué « périphérie émergente » dans la donne internationale. Le sens à accorder audit « malaise créole » est devenu pour l’auteure, au minimum le symptôme d’un mal-être plus général des minorités sociales qui s’étaient exprimées à trois reprises, au moment où a éclaté ladite « affaire Kaya » en 1999, au moment de ladite « guerre des langues » (sic) quelques années plus tard et enfin avec l’émergence d’un mouvement à caractère religieux/politique sous le leadership temporaire du père Grégoire, prêtre catholique venu des États-Unis. Celui-ci est intervenu à deux reprises dans deux discours sur le « malaise créole » donnant lieu au déplacement d’une foule considérable formée principalement des « gens de couleur » dits créoles qui se sont rassemblés au Champ de Mars, où, traditionnellement, ont lieu les courses de chevaux très suivies à l’île Maurice. De ce mouvement hybride religieux et politique est née la revendication visant à ce qu’une nouvelle catégorie constitutionnelle, celle de « créoles et autres chrétiens » soit créée. Finalement, ce qui semblait devenir une autre manière de se représenter l’unité nationale est resté limité à l’intériorisation faite par la majorité des Mauriciens présents à la manifestation d’espérer agir au plan juridique par l’adjonction d’une nouvelle catégorie censitaire censée résoudre ce que j’avais appelé avec Pavitranand Ramhota « le déficit institutionnel » de la population dite « créole » marginalisée.


    Cependant, Julie Peghini devait constater que la nouvelle appellation contrôlée de « créoles et autres chrétiens » qui n’a d’ailleurs pas été instituée, conservait les mêmes ambiguïtés que celles des théories passées du « mauricianisme » d’avant l’indépendance nationale par les écrits analysés et comparés de manière incisive et radicalement critique de Malcolm de Chazal, d’Hervé Masson et de Marcel Cabon qui avait eu une position tout à fait originale par rapport à son origine métisse, hindoue et blanche. Julie Peghini a cultivé sa sensibilité à la lecture du difficile, voire impossible, partage d’une culture trop ouverte sur l’extérieur, celle d’un monde créole différencié avec des mondes communautaires plus fermés sur l’extérieur, lesquels étaient plus adaptés aux frontières juridico-politiques établies par l’administration coloniale, difficiles à dépasser autrement que par un comportement transgressif. Et pourtant, ces deux mondes, créoles et communautaires ont été, historiquement c’est-à-dire à l’origine des choses, intrinsèquement et contradictoirement liés. Pas nécessairement contraires, ces deux mondes ont joué selon les règles du partage des pouvoirs institués par l’administration anglaise quand celle-ci a fixé les catégories constitutionnelles de classement autour des notions fixées de « population générale » et des diverses origines communautaires contenues dans l’histoire des grandes migrations, qui représentent les diverses civilisations du monde contenues dans les grandes religions, chrétiennes, bouddhistes, musulmanes et hindoues.


    La reconstitution historique des catégories de classement présentée par Julie Peghini dans le premier chapitre du livre procède de l’analyse du rapport au passé instruit par les observations faites des évènements évoqués plus haut tirant parti des outils d’analyse de l’épistémologue Gérard Althabe connu par ses recherches effectuées comparativement dans les pays du nord et dans les pays du sud (Fava 2014). L’auteure a porté son analyse de la société mauricienne contemporaine sur le milieu, composite sur le plan culturel et politique, des artistes : musiciens, peintres, sculpteurs, écrivains dont l’auteure a remarqué la position généralement marginale et critique qui était la leur à l’égard de la société. Cette position critique à l’égard des rapports dominants, convenus de la société d’avant l’indépendance, était déjà présente dans les écrits de Malcolm de Chazal et d’Hervé Masson. Les multiples entretiens avec des artistes ont orienté la réflexion de Julie Peghini dans le sens de la même constatation de marginalité reproduite, voire accentuée dans le contexte particulier d’une absence de véritable politique culturelle de la part des gouvernements mauriciens successifs. Les biographies d’artistes qui ont acquis une certaine visibilité dans leur domaine artistique particulier montrent les effets pervers d’un réel isolement et abandon institutionnel. Leurs conditions de vie et de travail étaient comparables à celles de la population dite « créole » qui ne bénéficie d’aucune représentation collective dans l’appareil d’État. En poussant jusqu’au bout les logiques d’insertion sociale des artistes, leurs aspirations à dépasser les cadres de leur marginalité, Julie Peghini a présenté une typologie significative des conditions mises en œuvre par certains artistes dont le succès suppose la « distinction », l’individualisation, la reconnaissance sociale a minima de leurs œuvres. Ces parcours de vie débouchant pour certains sur le succès, la reconnaissance sociale, ne pouvaient s’accomplir durablement sans un soutien extérieur de réseaux ou d’amis. De la même manière, Julie Peghini a choisi un certain nombre de romans émanant d’auteurs appartenant aux diverses catégories sociales mauriciennes de population, pour mettre à jour les multiples situations sociales imaginées par les auteurs dans le but explicite de répertorier les contradictions à l’œuvre, les conflits exemplaires, révélateurs du fonctionnement local dominant en ce qu’ils étaient insolubles sur place, sans possible dépassement des frontières socioculturelles, sans rupture par la mort virtuelle des contrevenants ou leur fuite en avant dans l’imaginaire.


    L’acmée de la démonstration faite des situations d’impossible partage du capital d’expérience dont les Mauriciens sont porteurs se lit dans la présentation faite des conditions marginales vécues, partagées par les artistes et des situations sociales souvent dramatiques contenues dans les romans, perçues comme étant emblématiques des difficultés de s’affirmer comme Mauricien à l’intérieur du pays. Je ne citerai pas tous ces romans et auteurs étudiés. Quelques-uns suffisent comme La Diligence s’éloigne à l’aube, Polyte, Terre d’orages, Le Sang de l’Anglais ou les Les Jours Kaya pour dire que Julie Peghini s’est réellement donné les moyens d’une analyse critique des situations de blocage exemplaire pouvant exister à l’île Maurice. Celles-ci évoquent toutes ce double aspect réel et virtuel d’une île se donnant à voir comme une « périphérie émergente » à l’extérieur. « L’affaire Kaya » a fait l’objet d’un travail de réflexion approfondie portant sur les représentations plus que sur les identités produites. L’interprétation finalement politique donnée au « malaise créole » marque la différence entre les sujets de recherche de Julie Peghini (2009) et de Markus Arnold (2012) qui, à quelques années près, ont porté sur le même objet, la société mauricienne contemporaine. Julie Peghini ne s’intéresse pas à la production des identités, qu’elles soient individuelles ou collectives. Son sujet interroge les modèles de société à l’origine de la fabrique des différenciations construites par l’administration anglaise au sortir de la colonisation française. Elle s’est intéressée au devenir de la construction nationale. Au fur et à mesure que l’auteure a avancé dans les enquêtes, la question centrale telle qu’elle l’a reformulé a porté sur la fabrique des modèles de sociétés sous-jacents aux substantifs de « créolité et d’indianité ». Julie Peghini s’est attachée aux différences plus qu’aux similitudes. En cela, son sujet est très différent de la thèse soutenue à l’Université de la Réunion en 2012 par Markus Arnold. Différence de sujet mais aussi de méthode qui s’est appuyée sur la « démarche » (Fava 2014) d’enquête directe où l’on peut observer les interactions sociales de telle manière que l’auteure a utilisé un moyen terme, celui « d’autochtonie », que Pavitranand Ramhota et moi-même avons jugé bon d’utiliser dans son sens premier d’enracinement local. Ce terme loin de servir au système de classement qui a eu cours a été utilisé pour sortir de l’amalgame des identités qu’entraîne l’emploi du terme « créole » à l’île Maurice, fort différent du sens donné à ce terme à l’île de la Réunion. Pour cela, aucune nécessité de passer par le détour d’une critique des écritures postcoloniales comme l’a fait Markus Arnold dans son travail de recherche sur la littérature mauricienne des années 1990 à 2000. Plus proche des faits tels qu’ils se sont donnés à voir et ont été représentés, Julie Peghini s’est appuyée sur les recherches antérieures de Pavitranand Ramhota et moi-même sur l’indianité (Chazan-Gillig et Ramhota 2009). Le livre de Julie Peghini se place dans la suite logique de celui des auteurs précités sans omettre les nombreux auteurs qui travaillent ou ont travaillé sur la société mauricienne comme Eriksen, Boudet, Vijaya Teeluck, Jean-luc Alber, Marina Carter, Richard Allen, Ameenah Jahangeer-Choyjoo, Chan Low, Muslim Jumeer, Toni Arno et Claude Orian, Monique Dinan et Jean Benoist, également cités dans le texte. Il est difficile de donner une liste complète des chercheurs et universitaires cités en référence dans ce livre bien informé des sujets de recherches actuelles ou passées. Pour ce qui concerne la référence à notre recherche et à celle de Pavitranand Ramhota effectuée sur le terrain entre 1990 et 1996, Julie Peghini a poursuivi la réflexion que nous avions faite sur la culture et la religion hindoue en orientant ses recherches sur les modes de production de la créolité et les rapports établis depuis l’indépendance avec les valeurs indiennes dans le contexte de la mondialisation des marchés. En s’accordant sur l’hypothèse selon laquelle la créolisation sociale inaugurale se serait faite autour « d’un principe d’unification à l’origine de la négation de l’étranger dans les rapports internes » (Chazan-Gillig et Ramhota 2009 : 48), Julie Peghini a ouvert la boîte de Pandore des rapports de la créolité avec les mondes communautaires, le monde indien en particulier qui gère le pouvoir politique de l’île Maurice. Loin du « mauricianisme » d’hier, après l’avoir précisément défini, Julie Peghini engage la recherche à s’intéresser aux modes contemporains de production d’une altérité, préalable à une ouverture sociale déficiente et pourtant nécessaire à la course en avant de la mondialisation des marchés. Partie d’une démarche originale, Julie Peghini ne clôture pas son sujet qui peut être poursuivi à partir de nouveaux questionnements qui émergent dans ce travail.


    Décembre 2015

    Suzanne Chazan-Gillig

  


  
    Introduction


    
      
        « Nous avons une culture mauricienne spécifique, bien à nous et en devenir depuis longtemps déjà » (17 avril 2001) 1.
      


      La création d’un État est, dans une certaine mesure, la prophétie autoréalisatrice du développement d’une nation. Ceci est historiquement vrai à l’île Maurice, où l’État a été le cadre ordonnateur de la nation. Mis en place de façon stable et durable depuis l’origine des colonies, il prône une idéologie, « l’unité dans la diversité », qui se présente toujours comme une manière d’ajuster en permanence les distinctions communautaires qu’elles soient d’ordre racial, c’est-à-dire liées à la différence de couleur blanc/noir, liées aux pays d’origine, l’Inde ou plus généralement l’Asie, Chine et Inde réunies. La culture politique spécifique de l’île Maurice s’est imposée comme un processus toujours en cours qui a pour effet de fixer les inégalités qui sont devenues des catégories constitutionnelles. Elles ont été ordonnées autour du principe unitaire aux divers groupes sociaux issus des migrations de travail de l’océan Indien occidental qui ont supplanté le travail des esclaves dans l’économie de plantation sucrière. Alors que certains chercheurs travaillent aujourd’hui sur la représentation de l’indianité dans le cadre national, je me propose d’évoquer ici la créolité en tant qu’elle constitue le référent unitaire, à la fois contradictoire et complémentaire, de l’indianité.


      Dans mon apprentissage de la société mauricienne, j’ai aussi eu soin d’évoluer dans des milieux très différents – des artistes, des intellectuels ou militants, de positions diverses, ou encore des Mauriciens particulièrement actifs de la vie sociale sans pour autant être militants. Cette pratique de la diversité sociale m’a été utile pour comprendre de l’intérieur le « multiculturalisme » mauricien. Les entretiens que j’ai eus avec de nombreux artistes, la lecture des ouvrages comptant comme étant les plus connus ou bien au contraire peu remarqués, certains évènements étudiés rétroactivement comme « l’affaire Kaya » ont été plus qu’une propédeutique de ce qui est le plus communément partagé entre Mauriciens : cette manière de se présenter unis à l’extérieur, vis-à-vis de l’étranger, tout en valorisant la diversité. C’est donc bien de suivre cet itinéraire que je propose au lecteur de ce livre tout en m’efforçant de garder une distance critique vis-à-vis des faits observés ou des propos recueillis, seule manière d’affirmer le contenu anthropologique de ce travail sans lequel je n’aurais pu comprendre les modes de communication de la société mauricienne contemporaine.


      
        Dans cet enfer tropical, personne ne rencontre personne – hors des castes, des familles, des croyances, des franc-maçonneries du sang – tout est TABOU. (Chazal 2004 :10)

      


      Ces paroles de l’écrivain Malcom de Chazal rappellent que l’île Maurice, souvent présentée comme un paradis insulaire, peut être aussi perçue comme un véritable « enfer » par ceux qui y vivent. Si l’approche multiculturelle vante la cohabitation harmonieuse des diverses composantes de la société mauricienne, cette dernière ne s’en est pas moins développée sur des bases communautaires et un système politique dit « communaliste », institué depuis l’indépendance autour de la représentation communautaire. Ce communalisme incarne la coexistence de pratiques sociales adossées à des univers religieux différents, et organisées autour de réseaux d’entraide et d’influence implantés jusque dans l’appareil d’État. Le communalisme désigne la mobilisation du pouvoir politique au service des membres d’une communauté et au détriment des autres (Jauze 2004 : 2).


      Une difficulté essentielle pour l’enquête de terrain à Maurice est le brouillage des dénominations, catégories, et terminologies usitées au regard de leur signification habituelle. Servan-Schreiber (2014 : 15) souligne ainsi que le mot « hindou » n’englobe que les populations nord-indiennes et non les Tamouls, celui de « population générale » ne désigne que les « non-Indiens » et les « non-Chinois », tandis que les célébrations et associations religieuses sont dites « évènements socioculturels ». Les « langues orientales » recoupent le hindi, le tamoul et le bhojpuri, mais rarement le chinois. L’expression de « créole » sert à dénommer tous ceux qui sont issus d’une ascendance mêlée, afro-malgache et européenne, se distinguant à la fois de l’élite franco-mauricienne et de la population indo-mauricienne, devenue majoritaire. Le concept d’ethnicité en particulier est utilisé de manière extensive et lâche, tantôt appliqué à des différences culturelles, tantôt religieuses. Ainsi, « Tamouls et Hindous, Hindous et Musulmans Indiens peuvent apparaître comme ethniquement différenciés, alors qu’ils ont les mêmes origines » (Servan-Schreiber 2014 : 15).


      Parce que les mots comme le terme « créole » véhiculent parfois des contre-vérités, il faut d’emblée comprendre que l’île Maurice n’est pas comparable au modèle social que l’on trouve dans d’autres îles créoles, en particulier francophones comme celle de La Réunion riveraine de l’Océan indien occidental. La société mauricienne s’est constituée à partir de migrations forcées (période de l’esclavage) et de migrations de travail salarial (« l’indenture labor ») (Moulier-Boutang 1998). Ce sont donc des populations de diverses origines qui sont arrivées à l’île Maurice, placées sous le joug d’une double colonisation, française d’abord, britannique ensuite. C’est ce qui a assuré le développement élargi d’un capitalisme local. La notion de « créolisation sociale », que j’emploie pour décrire l’histoire mauricienne, est naturellement associée au terme « créole » pour marquer non pas exclusivement le métissage, mais pour évoquer les phénomènes d’hybridations sociales comme économiques qui se sont produites et remontent pour certaines à l’origine de l’histoire de l’île – bien avant le développement de l’industrie sucrière, à l’époque du « grand négoce » qui a précédé au xviiie siècle l’histoire coloniale proprement sucrière sous l’administration anglaise qui abolira l’esclavage au profit du salariat en 1835. Le concept de « créolisation sociale » vient mettre en exergue l’idée selon laquelle la société locale mauricienne a connu un développement spécifique. C’est ce que montrent les travaux de Richard Allen quand il évoque le « capital domestique » comme ayant été nécessaire au processus de capitalisation des premières sociétés sucrières. Le terme « créole », quant à lui, désigne plus spécifiquement les faits de métissage qui ont eu nécessairement cours entre Mauriciens appartenant aux diverses vagues de migrations. L’utilisation de ces termes différents permet de s’attacher précisément aux formes de mutations tant économiques que sociales et politiques qui se sont produites tout au long du développement de l’économie de plantation sucrière. On sait que cette histoire sucrière après le boom des années 1850 a été suivie d’une longue période de faillites allant de concentration en concentration des moulins sucriers où le malheur des uns a pu faire le bonheur des autres. C’est pourquoi les concepts de « créolisation sociale » et le terme « créole » sont là pour évoquer l’existence de différences économiques et sociales qui n’ont pas été prises en compte dans les catégories du classement constitutionnel. Ainsi, au début de la colonisation anglaise, il n’y a eu aucune catégorie censitaire représentative des métis qui étaient pourtant arrivés à un niveau de développement suffisant pour partir de l’île, en direction principalement de l’Australie, au moment du traité de Paris (1814) qui a marqué le changement de pouvoir colonial de la France à l’Angleterre. Les premières catégories censitaires de la colonie anglaise ont enregistré globalement la distinction la plus évidente par la couleur, mais nullement les différences économiques desdits « gens de couleur » alors qu’existait déjà une différence essentielle entre ceux qui étaient des « libres de couleur », qualifiés dans le langage courant de « mulâtres » et ceux qui n’ont été libérés qu’après l’abolition de l’esclavage, qualifiés ordinairement de « Créoles2 ». C’est pourquoi le terme « Créole » n’a jamais été utile à la représentation constitutionnelle de la nation mauricienne, au profit de « population générale ».


      
        L’héritage de la double colonisation : une division instituée


        La société mauricienne s’est constituée à partir des migrations forcées de travail (esclavage) de populations de diverses origines géographiques sous la colonisation française et de migrations de travail (main-d’œuvre contractuelle) sous l’administration anglaise. De cette double colonisation est né un clivage entre, d’une part, le groupe européen blanc et le groupe de couleur assimilé aux blancs, d’autre part, le groupe indien, formé de travailleurs engagés (1834-1907) arrivés sous l’administration anglaise. Toni Arno et Claude Orian (1986) ont analysé la fracture sociale qui s’est produite quand les anciens esclaves et ceux qui ont été appelés « libres de couleur », parce qu’ils avaient été émancipés par leurs patrons blancs, se sont trouvés confrontés avec les travailleurs engagés indiens. En dépit des dures conditions générales d’exploitation partagées des anciens esclaves, des « libres de couleurs » et des travailleurs sous contrats, les « coolies », il n’y a pas eu de développement d’un sentiment d’appartenance à une même condition d’exploitation par le travail du fait, en partie, de la division du travail qui avait déjà été mise en place, séparant les personnels de service des « coupeurs » de canne dans les sociétés sucrières naissantes. Par ailleurs, les travailleurs indiens ont établi un rapport collectif à la terre tout en tirant parti de tous les interstices d’autonomie qui leur étaient concédés. Certains laboureurs devenus sirdars ont largement tiré parti de leur position au sein de l’établissement sucrier, eux qui contrôlaient la main-d’œuvre. Arno et Orian ont décrit la brutalité des situations vécues au moment de l’abolition de l’esclavage, entre 1833 et 1835. Leur conclusion a été de constater l’existence


        
          […] d’une situation anomique, d’un vide relationnel, qui amèneront chaque groupe et sous-groupe à chercher la moindre identité d’appartenance pour se cristalliser autour d’elle. On cherche à se défendre par le maintien et l’établissement de hiérarchies qui puissent situer un groupe par rapport à un autre. (Arno et Orian 1986 : 64)

        


        Quels effets cette fermeture sociale des groupes les uns vis-à-vis des autres a-t-elle eu sur le processus de « créolisation sociale » ? La médiation du pouvoir des propriétaires blancs vis-à-vis de l’administration anglaise n’a pas été suffisante pour qu’il y ait une intégration plus complète de sorte que les inégalités de l’époque, celles de la traite, ont perduré, enfermant les entités sociales préalablement définies. La colonie anglaise s’est définie et structurée en catégories d’origine fermées les unes aux autres. Il y a eu intégration hiérarchique du monde blanc et de couleur, les « libres de couleurs » et les « émancipés » à la suite de l’abolition de l’esclavage et intégration des travailleurs contractuels en fonction de leurs origines géographiques. Ces deux modes de catégorisation du lien social ont été étudiés par les auteurs Chazan-Gillig et Ramhota (2009 : 40-46). Ils ont remarqué que les deux formes coloniales, française et anglaise, se sont alimentées l’une et l’autre à l’intérieur des sociétés sucrières tandis qu’elles ont donné lieu aux catégories constitutionnelles/politiques telles qu’elles ont été enregistrées dans les recensements. Ce qui signifie que ni l’une ni l’autre forme coloniale n’a été à elle seule l’unique référence de la légitimité constitutionnelle. Mais elles sont devenues le cadre des distinctions communautaires des travailleurs contractuels en fonction de leurs multiples origines géographiques et des différenciations par la couleur du monde blanc et assimilé, incluant les travailleurs des plantations, anciens « libres de couleur » ou anciens « esclaves émancipés » par la loi d’abolition de l’esclavage de 1835, alias le « monde créole ». À ces grandes distinctions se sont ajoutées, informellement, au cours du temps, les différences familiales et de caste. La question nationale s’est d’autant plus heurtée à la dualité constitutionnelle (communautaire et de couleur) qu’en arrière-plan la réalité concurrentielle des empires pesait comme une contrainte du développement séparé de ce qu’on avait appelé « les îles-sœurs » à l’époque française de colonisation : La Réunion et Maurice. Elles ne l’ont plus été, affirmant chacune pour leur propre compte un modèle de développement séparé dans l’océan Indien occidental relevant du modèle différencié des deux puissances coloniales, française et anglaise. Le passage de l’île Maurice à la colonisation anglaise a été marqué par une négociation par laquelle les Blancs ont signé le « serment d’allégeance à la couronne britannique », de sorte que l’administration anglaise n’a rien changé aux différenciations existantes dans les plantations. Dès lors, le mode légal de légitimation de tous les rapports a été régi par un contrat, y compris la société blanche qui a conservé ses anciennes différenciations instruites hiérarchiquement dans la division du travail. La Constitution de 1968, négociée avec le pouvoir impérial britannique, a institué des catégories de différenciation héritées de l’histoire coloniale. Jusqu’en 1972, c’est la notion de « mode de vie », de « way of life 3 », qui a distingué quatre grandes communautés dans la Constitution au moment de l’indépendance : les hindous (50 % environ), les musulmans (17 %), les Sino-Mauriciens (3 %) et la « population générale » (30 %). Ces quatre communautés sont devenues neuf groupes dits « ethnolinguistiques » (Carpooran 2008 : 29), même si la notion de way of life a été indirectement maintenue à travers la rubrique langue ancestrale et la référence aux religions. En réalité, le terme de « communauté » n’a revêtu aucune signification exclusive. Un chercheur comme Burton Benedict a d’ailleurs souligné la composition hétéroclite des communautés mauriciennes. Au fil de l’histoire coloniale, ce sont progressivement les diverses appartenances religieuses qui ont servi de registre de classification de « communautés » homogènes tenant compte des origines géographiques culturelles différentes si l’on en croit le rattachement de ces groupes à des langues différentes qui ont été un des facteurs de la stratification des communautés (Benedict 1962 : 1236). Le pays d’origine est peu à peu devenu l’indicateur principal, réel, des différenciations. Il n’en reste pas moins que la très grande partie de la population métisse est restée indifférenciée. Leurs origines diverses aussi bien africaines, européennes, qu’indiennes ont été considérées comme perdues, « oubliées » à la suite de l’esclavage. Le terme anglais « créole » représentant les natifs ou les métis de l’île n’a jamais été comptabilisé dans les recensements. À la place, en 1847 est née la catégorie « fourre-tout » de « population générale » représentant le monde de couleur assimilé/hiérarchisé à la société blanche. C’est-à-dire que les descendants de la société esclavagiste ont été informellement classés suivant une hiérarchie pigmentaire héritée de la période dite des « Franco-Mauriciens » (autrefois les « Blancs »). Le vocabulaire a longtemps été et demeure toujours riche pour formuler les divisions par la couleur plus ou moins blanche ou noire. Au minimum trois termes ont été utiles pour stigmatiser ces différences, celui de « Blanc frontière », de « mulâtres » (autrefois les métis blancs anciens « libres de couleur »), et de « Créoles » (autrefois les anciens esclaves noirs). Au fil du temps, le vocabulaire s’est enrichi de manière à représenter tous les cas de métissage. J’emploie ici la notion de communauté au sens large, comme étant fondée tantôt sur la fermeture des groupes familiaux dotés de positions hiérarchiques distinctes s’il s’agit de la « population générale », catégorie constitutionnelle toujours active des différences. En ce qui concerne les hindous, ce sont les origines géographiques diverses qui ont fait l’objet d’un premier classement, et à l’intérieur des familles, les différentes castes. L’appellation consacrée de « communauté » a coïncidé avec le système politique mis en place, devenu avec l’indépendance le « communalisme ». Cette notion fait partie d’une famille de mots venus de l’anglais tels que « communal », « community » et Jean Copans rappelle à cet effet que le communalisme est l’exacte traduction du mot anglais « communalism » qui désigne un jeu fait d’identifications, d’oppositions et de rivalités (Copans 1983). Certains politiciens sont devenus des maîtres ès qualité dans l’utilisation de stratégies qui ont pour effet de favoriser les membres de leur communauté, au détriment de ceux des autres groupes 4. Par extension, le « communautarisme » désigne tout propos, toute action d’un individu – qualifiés de « communaliste » – par lesquels une communauté serait favorisée aux dépens des autres. Ce sont des pratiques sociales qui participent de l’édification d’une société faite de regroupements et « d’entraides » spécifiques, s’organisant en réseaux d’influence et traversant les institutions de l’État. Le communalisme a marqué de son empreinte le modèle de gouvernement tout entier. Je dirais, comme Roland Barthes pour l’écriture, que ces pratiques font partie intégrante de la naissance du pouvoir « à son degré zéro » et d’une « culture politique ». Elle a été spécifique de l’île Maurice devenue indépendante. Les pratiques qu’elle évoque rejoignent le mécanisme négocié du pouvoir colonial anglais pour asseoir, au bout du compte, la légitimité de l’État au sein des minorités selon le « Best Loser System », le pouvoir du meilleur perdant auquel sont attribués des « sièges correctifs » dans le système électoral à majorité absolue au second tour. Cette procédure juridiquement instituée a eu pour but de corriger les déséquilibres de pouvoir entre communautés au vu des résultats électoraux, l’équilibre étant mesuré en termes de proportion démographique donnant lieu à la représentation des minorités au sein du Parlement mauricien. Le « Best Loser System » est, en réalité, inspiré de l’équilibre formel mis en place par la colonie anglaise pour une représentation ajustée des pouvoirs, incluant les minorités.


        C’est l’outil statistique, identifié par Foucault comme une technique utile dans l’art de gouverner, en ce qu’elle permet une gestion de proximité ajustée à la proportion quantitative des types de population, qui a servi de base à « l’ingénierie sociale ». Toutes les dix années, l’État a organisé des recensements dont les résultats ont été reconstitués par le chercheur Christopher de l’origine aux années 1990 (1992). Le mode de gestion du pouvoir sous la forme de « compilation statistique » faite par le gouvernement mauricien a été et est encore un exemple typique de la « science de gouverner » (Burchell, Gordon et Miller 1991 : 46 sq.). Les documents utilisés au Central Statistic Office (CSO) sont précis, car ils sont riches de détails représentatifs des critères sociaux caractéristiques des échantillons statistiques de population. Ce sont les considérations communautaires par lesquelles le pouvoir mauricien a justifié l’emploi du principe multiculturaliste enregistré par les recensements. Selon Aumeerally (2005a : 310), le recensement de 1972 a été le dernier par lequel les Mauriciens ont pu affirmer directement leur appartenance communautaire « ethnique ». Elle montre que, dès 1982, l’« ethnicité » a été éliminée des critères de recensement, mais aurait indirectement perduré à travers les rubriques couvrant les diverses langues ancestrales comme les références aux religions. Ce fut le cas du recensement de 1990 où la « langue ancestrale » a servi d’unité de mesure indirecte de l’appartenance communautaire « ethnique » (Carpooran 2008 : 29). Si l’on inclut les réponses aux critères de classement linguistique et religieux, les communautés dont j’ai parlé plus haut, considérées, à l’origine, comme la communauté dite « indo-mauricienne » se scindent en quatre sous-groupes : les « Hindi-speaking » de langue hindi, les « Tamouls », de langue tamil, les « Télégous » de langue télégoue et les « Marathis » de langue marathi. Quant à la « population générale », celle-ci n’est partagée qu’en deux groupes : lesdits « Franco-Mauriciens » de langue française et les « Créoles » de langue créole. Les « mulâtres » n’ont jamais été considérés comme une catégorie statistique à part entière. Référée aux anciens « Gens-de-couleur », cette population métissée est francophone. Enfin, les « musulmans » ont l’ourdou et de plus en plus l’arabe en partage pour se différencier d’avec les Hindous non musulmans. Les « Sino-Mauriciens » parlent l’hakka ou le cantonnais selon l’origine de leurs migrations en Chine. Les hommes politiques qui usent et abusent des identités linguistiques ou religieuses à des fins politiques c’est-à-dire aux fins de diviser pour régner, stratégie propre à « l’État orchestre des différences » (Chazan-Gillig 2004 : 322) ayant fréquemment eu un effet pervers, celui d’attacher les individus à des appartenances figées au sein de la mosaïque mauricienne. Pour autant, c’est le créole qui est majoritairement parlé même si, dans l’enseignement général, en primaire, en secondaire et en supérieur, ce sont le Français et l’Anglais qui sont les langues d’enseignement. Il n’existe donc pas de « langue nationale » à l’île Maurice. C’est un sujet sensible. Que ce soit durant les années de préparation à l’indépendance, ou encore au moment présent où le gouvernement est conscient de la nécessité d’une réforme d’ensemble du système éducatif pour satisfaire aux enjeux d’une formation plus ajustée aux enjeux contemporains. C’est la langue créole qui a été et est toujours la pierre de touche de l’enseignement des langues aux côtés des langues « orientales ».


        Les différentes communautés mauriciennes sont donc caractérisées par des logiques d’appartenance et de cohésion qui sont à la fois un produit de l’histoire et issues d’une volonté de protection des intérêts communautaires, en lien avec l’adaptation au développement économique du pays. Les stratégies communalistes attestent de la représentativité des communautés sur le plan institutionnel, ce qui leur permet de faire valoir des revendications collectives qui servent des intérêts communs. À la différence des Créoles et des mulâtres pris dans l’idéologie raciale, qui, du fait même de leur métissage, ont pris comme groupe de référence les « Franco-Mauriciens », les autres communautés ont préservé les traits « culturels » du pays d’origine et recréé de nouvelles catégories de différenciation sur place. Et, c’est dans la religion que nous trouvons les différenciations fondamentales entre les communautés. Ces modes de classification ont conduit les personnes à se soumettre à des principes de stratification communs à la société. Les individus conjuguent – dans leur pratique sociale – les références communautaires aux possibilités conjoncturelles données par les stratégies d’alliance en termes d’endogamie/exogamie et de toute autre manière d’avoir un prestige social. Appartenance communautaire et position dans la stratification globale de la société sont alors l’objet de stratégies communes. Le fonctionnement politique mauricien, tel que je viens de le décrire plus haut, organise plutôt la « coexistence » des communautés, sans les envisager selon un mode de vie commun. Le modèle pluraliste donne ainsi l’image d’un jeu à somme nulle, où les gains d’une communauté sont toujours obtenus aux dépens d’une autre (Constant 2000 : 121). Cette recherche constante d’équilibre a donné sa forme particulière à la mosaïque mauricienne, exprimée sous le mode du « consensus négatif » (Carpooran 2008 : 28). Je m’accorde avec Arnaud Carpooran pour dire qu’il s’agit d’un consensus, car il relève de principes inculqués aux Mauriciens dès l’enfance, et qu’il est négatif, car il privilégie le détour par la voie frontale (Arno et Orian 1986 : 91). Ce consensus négatif semble le fondement de la relative harmonie que donne à voir la société mauricienne.


        Depuis l’indépendance nationale acquise en 1968, l’île Maurice a présenté deux modèles sociaux, porteurs de visions opposées : l’assimilation à tendance française, ayant pour conception une intégration hiérarchique de la société portée par l’élite industrielle blanche, et l’intégration statutaire, portée par l’idéologie de « l’unité dans la diversité », inspirée par le modèle mis en place par Nehru en Inde, lequel repose sur une gestion pragmatique de la diversité des cultures. Le modèle assimilationniste et l’idéologie de « l’unité dans la diversité » relèvent d’une culture politique récente, datant des années de construction nationale (1930-1968). On ne peut que constater que l’ensemble des Mauriciens se trouve réparti autour de ces deux modèles d’appartenance sociale, nettement différenciés. En conséquence de quoi, la contradiction entre une conception assimilatrice et une autre fédérative des différences communautaires continue aujourd’hui de partager la société mauricienne. En s’opposant continument, ces deux modèles ont été instrumentalisés de toutes les manières possibles dans les pratiques sociales comme dans les discours publics et les écrits de la presse nationale.


        L’indépendance déclarée dix ans après les indépendances africaines a été préparée par un travail d’émancipation commencé très tôt, avec la formation du Parti travailliste dans les années 1930. Les traces de ce processus de libération nationale se donnent à voir sous des formes variées dans la production littéraire d’écrivains, de journalistes et d’artistes peintres, dont les plus emblématiques et les pionniers furent Malcolm de Chazal et Hervé Masson, qui ont joué le rôle d’avant-garde, eux qui ont participé pleinement à la naissance de l’idée d’un « mauricianisme », diffusé par leurs écrits et relayé par la presse. Cependant, le choix d’inscrire les catégories de classement censitaire de la population dans la Constitution mauricienne au moment de l’indépendance a figé les logiques de différenciations communautaires inachevées. Aujourd’hui, ce classement des différences sociales n’est plus ajusté à la transformation de la société mauricienne. Il ne rend plus suffisamment compte des pratiques sociales et culturelles et ne peut éluder ou masquer l’approfondissement des inégalités sociales contemporaines liées à la restructuration et la diversification de l’industrie sucrière. Le débat est à présent ouvert à l’île Maurice sur les conditions à mettre en œuvre pour faire avancer l’intégration nationale.


        Après quarante-huit ans d’indépendance nationale, le modèle social mauricien est en pleine évolution. On le remarque dans le fait que l’ancien partage du pouvoir politique entre les tractions communautaires de la « bourgeoisie d’État » à majorité indo-mauricienne et du pouvoir économique longtemps réservé à l’élite franco-mauricienne blanche est largement remis en cause. De même, alors que le pouvoir d’information et de communication médiatique est longtemps resté associé aux « gens de couleur » ou métis blancs dits « mulâtres », cette tripartition des pouvoirs évolue fortement. Quant aux grands partis politiques nationaux, au départ clivés entre le Parti travailliste au service de la communauté hindoue majoritaire, et le Mouvement militant mauricien (MMM) dévoué aux minorités, ils se sont démultipliés. Un indicateur récent des différenciations sociales actives a été visible lors des dernières élections : les électeurs des législatives de décembre 2014 n’ont pas suivi les indications de vote des associations culturelles des grands partis.


        Les résultats de mes études de terrain de 2005 à 2008 ont mis en évidence les modes symboliques de production dominants de l’altérité tels qu’ils apparaissent le plus souvent dans les évènements et les représentations données par les Mauriciens. Les relations existantes entre culture et politique sont apparues dans les enquêtes comme autant d’éclairage du fonctionnement duel toujours présent dans la société. Après 1983 – année de l’échec de l’instauration par le Mouvement militant mauricien d’un modèle alternatif d’intégration nationale, correspondant à ce qu’on désigne aujourd’hui comme étant le « mauricianisme » – aucune politique culturelle d’envergure n’a plus jamais été mise en œuvre par les gouvernements successifs. Cette négation politique de la culture, malgré l’existence d’un ministère de la Culture, a été un indicateur du transfert des différenciations culturelles vers les différenciations religieuses, enregistrées dans le recensement de 1990. Dès cet instant, il n’est plus resté au domaine politique que la gestion des affaires courantes et l’organisation de quelques manifestations artistiques assurant la visibilité nécessaire du pouvoir de l’État. Finalement, le « multiculturalisme » de l’île Maurice n’est compris que comme étant une simple affaire d’équilibre communautaire devant être géré selon les aléas opportunistes des résultats électoraux. Les régimes qui ont suivi le premier gouvernement mauricien indépendant de Sir Seewosagar Ramgoolam (1968) ont tous été construits sur l’idée selon laquelle la meilleure forme de gouvernement était de garantir l’égalité de tous, mesurée en termes d’équilibre communautaire, toutes catégories confondues, celle qui se révélait à l’aune de chaque résultat électoral. Ce « multiculturalisme à tendance communautariste » est un trait du fonctionnement politique. Il a caractérisé toutes les stratégies électorales, comme l’ont démontré Chazan-Gillig et Ramhota (2009). L’image si galvaudée de nation « arc-en-ciel », plus qu’une société multiculturelle, met en exergue le « malaise créole » (Boswell 2006). Cette représentation clivée des appartenances communautaires peut aussi bien être rapportée à toute minorité de quelque origine qu’elle soit. Les blocages comme les perceptions douloureuses et fragmentées du rapport de soi à l’autre s’expriment notamment dans l’abondante littérature mauricienne qui présente de nombreuses situations inédites.


        L’île Maurice, barycentre de l’intégration régionale de l’océan Indien occidental et des pays riverains, interagit dans cet espace à travers l’influence de ses réseaux sociaux dits « diasporiques » plus ou moins actifs, en rapport avec les circulations migratoires et des capitaux dans la mondialisation (Chazan-Gillig et Widmer : 2002). La manière dont l’État mauricien s’est appuyé sur la valorisation de la diversité de sa population a été liée à la stratégie du pays visant à drainer les capitaux extérieurs, venus des migrations à caractère économique de l’océan Indien occidental. Dès lors, toute stratégie mauricienne s’affirme comme unitaire à l’extérieur, quand bien même elle est fortement différenciée à l’intérieur. Toujours plus ouverte aux influences extérieures, l’île Maurice s’affiche de plus en plus comme un espace national, que la réussite économique valide. C’est pourquoi cette recherche s’est orientée sur le thème de l’articulation entre imaginaire national, représentations de l’altérité et formes inédites d’innovations sociales dans la littérature et l’art.


        Je mets en perspective des données de nature différente pour approcher les modes d’édification du lien social, une certaine manière d’être, de se penser Mauricien et de vivre ensemble. La créolisation sociale projetée sur l’émergence de groupes sociaux doit être traitée dialectiquement et contradictoirement au regard de la (re)production « ethnique, raciale ou de caste ». « Créolité » et « ethnicité » sont des réalités sociales concrètes, intrinsèquement liées l’une à l’autre, comme l’ont été les modèles coloniaux français et anglais. Il faut considérer une réelle transversalité des modes de production des différences raciales (« créolité ») et modes de production communautaire (« ethnicité »). Loin des définitions positivistes de ces deux concepts de créolité et d’ethnicité dans les rapports sociaux, ils représentent bien plus des catégories dynamiques très générales, qui ont été élaborées par les régimes coloniaux successifs et l’on observe aujourd’hui la puissance des liens sociaux qui sont inscrits dans l’appareil d’État lui-même.


        Cet ouvrage tente également de rendre compte de la vulnérabilité de la société mauricienne contemporaine, en ce qu’il existe une très forte corrélation entre individualisations sociales et différenciations communautaires qui trouvent souvent à s’exacerber autour des inégalités économiques. La créolisation actuelle – que d’autres désignent comme un « phénomène d’hybridation » – n’est nullement un phénomène intrinsèquement libérateur, tant elle participe aux hégémonies politiques et aux systèmes d’inégalités sociales. Parler de nos jours des tendances cosmopolites, hybrides et créoles de la culture sans tenir compte des contextes sociopolitiques environnants encourage une forme de cécité. C’est ce qu’illustre l’exemple mauricien. Je l’ai mieux compris en écoutant des Mauriciens qui sont ou se sont mis en marge de la société, situations de rupture qui sont également traitées dans la littérature mauricienne comme dans d’autres productions artistiques. Elles se nourrissent des différenciations instituées par le politique, tout en étant créatrices et productrices de questionnements qui font écho à ceux issus des contradictions de l’Europe multiculturelle actuelle. C’est ainsi que les décalages générationnels observés à l’île Maurice ont été inséparables du contexte de changements socioéconomiques importants intervenus depuis les années 1990. Leur analyse a permis de mettre en lumière le rejet du « communalisme » par la génération montante, qui produit simultanément de nouvelles normes d’affirmation, de plus en plus défensives. D’autres entretiens ont révélé le déclin de l’institution religieuse mauricienne, mais aussi l’apparition de nouvelles pratiques et positionnements (Bastian, Champion et Rousselet 2001). Les nouvelles normes de production sociale rendent compte simultanément de phénomènes d’hybridation des formes religieuses qui engendrent de nouvelles formes d’appartenance communautaires. De telles nouveautés dans l’étude des rapports sociaux sont à mettre en relation avec la mondialisation, telle qu’elle est énoncée par les sociologues de la religion. Elles peuvent être aussi interprétées comme des modes d’autoréalisation des sujets dans un nouveau type mondialisé de recherche spirituelle (Benveniste 2005 : 109).


        La notion de « mauricianisme » qui est un fil rouge de ce travail peut s’envisager en rapport à la mondialisation des marchés et au souci de protection contre les dangers de dissolution des rapports internes. Elle met en lumière l’évolution récente de la société sans survaloriser les distinctions dites communautaires, « ethniques », raciales ou de castes, même si celles-ci entrent pour une grande part dans les différentes formes de différenciations. J’utilise les termes de communauté et d’État « orchestre des différences 5 », plutôt que de parler de fonctionnement « ethnique » ou « diasporique » de l’État mauricien. Les rapports entre le religieux, le culturel, l’économique, le symbolique et le politique rendent compte des voies ouvertes à la production de rapports et styles de vie inédits. Les pratiques de mixité, qu’elles soient symboliques ou réelles, sont très courantes à Maurice. La créolisation sociale, reconstituée dans le temps, met en évidence les étapes fondamentales de la transformation d’un statut social économique, individuel ou collectif, à un autre. Les mouvements de revendication sociale et leurs critiques révèlent l’existence de formes potentielles d’intégration nationale. L’innovation culturelle et artistique telle que je l’ai comprise s’est présentée comme une manière de produire une citoyenneté mauricienne en devenir. Dans quelle mesure l’art et la littérature peuvent-ils promouvoir de nouveaux imaginaires pour l’édification de liens sociaux alternatifs ? Quels sont les processus complexes à l’origine des identifications présentes ? Quelles sont les limites de ces petites sphères publiques d’innovation sociale ? Peuvent-elles à elles seules, fragmentées comme elles le sont, nourrir une action politique de plus grande ampleur ?


        Certains artistes cherchent malgré leur isolement à organiser des microsphères publiques de résistance contre un système politique considéré comme caduc permettant difficilement l’organisation d’un espace créatif en dehors des cadres communautaires prédéfinis. Les parcours sociaux, autant que les œuvres des artistes présentées dans ce livre, témoignent d’une recherche permanente de dépassement des frontières sociales instituées à l’île Maurice. La relation établie entre les œuvres, les itinéraires des artistes et de Mauriciens en rupture ont révélé le niveau de conscience élevée des potentialités d’achèvement d’une société nationale unifiée. La capacité créatrice des artistes rencontrés a été à la mesure de leur désespérance de voir l’île s’ouvrir à la réalité de leurs idéaux.

      

    


    
      
        Notes
      


      
        1.

        
          Déclaration du vice-Premier ministre, Public Bills, débat n° 5 du 17 avril 2001.

        

↵
      


      
        2.

        
          « Le sens du terme créole ne s’identifiait plus à une quelconque créolisation sociale d’une minorité dominante mais s’est appliqué aux descendants d’esclaves, dans le langage courant. » (Chazan-Gillig et Ramhota 2009). Cette ambivalence est un héritage historique tenace pour l'île Maurice.

        

↵
      


      
        3.

        
          Schedule A, paragraphe 4 de la Constitution.
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        4.

        
          Jauze (2004 : 2) explique que « le communalisme qui régit les relations sociales au quotidien, comme les destinées du pays, s’exprime autant dans la vie associative que dans l’organisation de la vie politique où partis et discours reposent sur des bases identitaires ».
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        5.

        
            En référence à l’article de Suzanne Chazan-Gillig, « Insularité et mondialisation », Journal des anthropologues [en ligne], n° 96-97, 2004, mis en ligne le 8 novembre 2010, http://jda.revues.org/1895 [consulté le 23 mai 2016].
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    1. Genèse du multiculturalisme mauricien : éléments d’histoire
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          Fig. 1 - « Vos désirs », place du Quai, Port-Louis (1979) © Yves Pitchen.
        

      


      
        Une construction nationale contrariée (1930-1968)


        La période de la construction nationale qui a précédé l’indépendance (1930-1968) a été une phase de luttes diverses entre pro et anti-indépendance. L’indépendance n’a pas été un moment clé de l’élaboration d’une conscience nationale, mais plutôt le temps du renforcement des clivages. Elle a été marquée par de violents affrontements qui ont pris l’allure de « bagarres communales », et la menace du péril hindou et de l’indianisation a été brandie tout au long de ce processus par les adversaires de l’indépendance. De cette période de la construction nationale sont nés deux idéaux nationaux divergents, celui du « mauricianisme » et celui de « l’unité dans la diversité ». Dans les années 1970 et jusqu’en 1983, le terme de « mauricianisme » est resté utile et utilisé par les écrivains, les idéologues et les militants, car il exprimait pour eux l’essentiel sur la recherche d’une représentation unitaire de la société, laquelle faisait toujours défaut à cette époque qui a suivi l’indépendance. Ce terme est de nos jours devenu un mot valise, toujours très employé, mais qui ne dit plus rien de cette recherche passée. Depuis 1983, c’est « l’unité dans la diversité » qui a été adoptée et qui sera maintenue par toutes les alliances politiques au pouvoir jusqu’à aujourd’hui. Elle s’inspire de la politique menée par Nehru à partir des années 1950. Ce modèle nehruvien de « l’unité dans la diversité » a été le credo de l’Inde indépendante, au caractère à la fois unitaire et fédéral. Dalal Benbabaali, dans un article intitulé « 60 ans d’Union Indienne ? », indique que


        
          la République indienne, séculariste, met sur un pied d’égalité toutes les religions sans qu’aucune d’elle ne soit officielle.

        


        Elle ajoute à propos de la Constitution indienne :


        
          La Constitution garantit par ailleurs aux castes et tribus répertoriées des quotas dans les assemblées élues, dans l’éducation et dans les emplois du secteur public. Cette politique de discrimination positive, destinée à compenser le « retard » économique et social de ces populations traditionnellement opprimées, fut élargie par la suite aux autres classes défavorisées (Other Backward Classes). (Benbabaali 2007)

        


        Le modèle national issu de l’indépendance s’est construit à la suite de l’affrontement entre deux visions majeures, l’une portée par les « Franco-Mauriciens », ancienne minorité dominante qui défendait le modèle assimilationniste, l’autre par les Indo-Mauriciens, nouvelle majorité dominante qui défendait le modèle pluraliste. La multiplication des partis politiques et des associations religieuses1 au sein de la grande communauté des Indo-Mauriciens était conforme au modèle d’inspiration indienne « d’unité dans la diversité ». Les clivages issus de cette période de la construction nationale ont persisté et ils constituent sans doute aujourd’hui encore une ligne de fractures durables. Depuis l’indépendance, le pouvoir politique est entre les mains des Indo-Mauriciens, qui représentent environ 60 % de la population, et parmi eux les hindous de caste Vaish (Claveyrolas 2013 : 193).


        Au début du xxe siècle, le gouvernement colonial britannique a eu une politique de reconnaissance des Indo-Mauriciens en favorisant l’avancement des petits et moyens planteurs. À la suite du déclin du pouvoir politique de la classe de la bourgeoisie traditionnelle blanche, la lutte pour l’indépendance a été menée principalement par les leaders politiques indo-mauriciens. C’est ce qu’explique un intellectuel mauricien2 quand il caractérise l’ambiance troublée de la période qui a précédé l’indépendance :


        
          C’était pour l’État colonial le moyen de créer une base économique d’où émergerait une nouvelle bourgeoisie. Un rapport sur les petits planteurs a été publié, qui a formellement identifié l’importance de la classe des petits et moyens planteurs pour le futur pays. Il fallait que le pouvoir colonial favorise l’émergence des nouveaux éléments, les colons français étant considérés par lui comme marginaux à ce moment-là. Cette période historique explique ce clivage entre la communauté créole et la communauté hindoue. Le pouvoir anglais les a divisés, suspectant toute entente pouvant menacer l’ordre établi. Il y a eu création de nouveaux cadres organisationnels au sein de la communauté des petits planteurs. La cause des petits planteurs a été reprise et fait partie de la clientèle électorale du Parti travailliste. L’ennemi « franco-mauricien » est désormais celui qu’on dépoussière et qu’on remet à jour régulièrement à travers le slogan : « Le pouvoir économique n’a pas changé de mains à travers le temps. » Tandis que le pouvoir politique a établi une relation assez intime entre l’État et les possédants.

        


        Pour comprendre le déplacement des rapports d’influence que cet intellectuel explicite, il faut remonter à 1886, date à laquelle s’opère le changement constitutionnel qui a fondé les premières élections censitaires et a permis l’élection au Conseil du gouvernement de représentants directs de la population, ayant pour enjeu la participation politique des « gens de couleur » et des « Indiens ». Jusqu’alors, le Conseil, entièrement nominatif, plaçait l’élite sucrière blanche à la fonction stratégique de « médiateur » des rapports avec l’État pour favoriser, évidemment, les intérêts économiques privés des sucriers. Après 1886, les membres du Conseil ont non seulement été élus, mais leur base sociale s’est ouverte à d’autres candidats, notamment des candidats de la toute récente classe de planteurs indépendants générée par la compétition politique engagée qui a vu opérer de nouveaux rapports de l’ancienne oligarchie sucrière blanche avec la nouvelle classe indienne et de couleur émergente :


        
          Ce qui fit vraiment la fortune de ces derniers [les Indiens], ce fut le morcellement des grandes propriétés commencé vers 1880, qui avait pour origine l’incapacité où se trouvaient plusieurs grands propriétaires d’exploiter convenablement leurs domaines en raison de la concurrence de l’industrie betteravière. (Toussaint 1972 : 262)

        


        L’émergence foncière de la population indienne et de couleur a fortement contribué à modifier les rapports sociaux. Outre la possession de terres cultivées de manière privative, l’ascension sociale des Indo-Mauriciens s’est construite sur la prise en charge de l’enseignement dans des baïtka, lieux de transmission de la culture où se faisait l’apprentissage des langues. Par la suite, l’administration anglaise a ouvert l’enseignement à la fois aux Mauriciens dits « libres de couleur » et aux enfants d’immigrés indiens. L’accès à l’enseignement supérieur a ainsi contribué à l’émergence d’une classe moyenne intellectuelle de couleur. Si les conditions matérielles de vie de ces deux populations, petits planteurs indiens et classe moyenne urbaine de couleur, étaient comparables, la distance sociale et culturelle entre eux est restée la même. Par ailleurs, les Indo-Mauriciens devenus petits planteurs ont nourri un climat de contestation de la société et culture française qui imprégnaient fortement la société mauricienne, une des raisons pour lesquelles la religion et les traditions hindoues se sont affirmées afin de répondre à l’influence culturelle des Blancs par la revendication d’une culture indienne opposée née à l’île Maurice. Le sentiment nationaliste indien s’est fortement exprimé durant la commémoration du centenaire de l’arrivée des premiers engagés de l’Inde en 1935 (Carsignol 2011). La même année, les Indo-Mauriciens ont commencé à revendiquer leurs droits culturels. La peur des Franco-Mauriciens que l’île Maurice soit rattachée à l’Inde a été considérablement amplifiée au moment de la reconnaissance de l’indépendance de l’Inde en 1947, qui prévoyait la nomination, en 1948, d’un commissaire indien chargé de protéger les intérêts des Indo-Mauriciens à Maurice. À cette implantation culturelle ne manquait qu’une reconnaissance politique. À la suite des grèves et des émeutes qui se sont succédé de 1937 à 1943, l’administration anglaise a orienté sa politique intérieure dans le sens d’une révision de la Constitution pour une meilleure représentation de toutes les communautés au sein du Conseil :


        
          Quelle était en fait la situation de cette communauté indo-mauricienne en 1947 ? Dans le domaine économique, elle était devenue propriétaire de 47 % de la surface cultivée de l’île, et cela grâce aux efforts et à l’esprit de sacrifice dont elle avait fait preuve. Dans le secteur commercial, elle était très active et possédait des établissements d’import-export. Elle avait des représentants dans toutes les professions libérales et quelques-uns d’entre eux occupaient de hauts postes dans le secteur civil. Ce qui lui manquait, c’était une représentation politique qui fût en rapport avec son importance socioéconomique dans l’île, ce qui lui avait toujours été refusé par le pouvoir. (Hazareesingh 1966 : 18)

        


        De fait, les Indo-Mauriciens, numériquement majoritaires dans la petite propriété sucrière et employés comme main-d’œuvre agricole dans les établissements sucriers « sugar estate », n’ont pas eu accès aux postes électifs et ont été encore constitutionnellement écartés de la vie politique. En 1936, ils ont trouvé un support à leurs revendications avec la création du Parti travailliste (PTR) qui a réclamé une représentation au Conseil des travailleurs agricoles, des dockers et des artisans. Le PTR rassemblait tous les travailleurs salariés indo-mauriciens comme créoles. Ils ont défendu les conditions de travail de tous les salariés du pays. Sur le plan politique, la Constitution a été modifiée en février 1948. Le Conseil a été restructuré sur la base d’une majorité des membres élus de sorte que la ségrégation électorale a été abolie. En fin de compte, grâce à l’autonomie financière et politique acquise, la classe moyenne des Indo-Mauriciens a pu apparaître comme l’héritière principale, voire exclusive du pouvoir colonial. Elle a été la vraie bénéficiaire de l’indépendance. C’est ce que décrit très bien ce même intellectuel3 :


        
          Au moment de l’émergence du Parti travailliste, il y avait quelques Créoles : le docteur Curé, Anquetil, Rozemond. Mais ce ne sont pas eux qui ont bénéficié de l’aide du pouvoir colonial, mais les Hindous, qui touchaient à la classe des petits planteurs. Aussi, au moment de prendre la tête des nouvelles structures émergentes comme le Parti travailliste, ils ont été écartés. Je tiens cette information du Pandit Sahadeo Bissoondoyal lui-même parmi les fondateurs du Parti travailliste, que j’ai rencontré avant sa mort. Les Anglais ont beaucoup aidé Ramgoolam père à gravir l’échelle sociale et à se débarrasser de ses concurrents potentiels pour prendre le pouvoir au sein du Parti. Pour ce faire, ils ont systématiquement identifié les faiblesses des concurrents pour les éliminer.

        


        L’analyse de ce discours sur le processus de décolonisation mauricien indique qu’il existe encore des hypothèses peu explorées sur l’histoire de cette indépendance, qui jettent des zones d’ombre sur le mythe officiel du « Père de la Nation », où Sir Seewosagar Ramgoolam a été mis sur le devant de la scène, ayant été considéré comme le seul grand leader de l’indépendance. Ce même mythe a servi la cause de l’ancien Premier ministre, Navim Ramgoolam, héritier du pouvoir symbolique de son père et dirigeant du même parti, le PTR, plusieurs décennies après.


        À l’époque, entre classe moyenne indienne et créole, il n’y a pas eu d’unification politique véritable qui aurait pu mieux préparer à l’indépendance. C’est ce que redoutait par-dessus tout le pouvoir colonial britannique : « L’union des Créoles et des Indiens faisait craindre le pire aux administrateurs » (Ballhatchet 1995 : 989). Il redoutait également toute union avec l’oligarchie sucrière, car elle était déjà associée aux Indiens dans le cadre du PTR au sein de l’Action libérale. Le Parti travailliste a vu ainsi diminuer le soutien que lui apportaient les électeurs de la « population générale ».


        Bowman distingue deux périodes dans les luttes politiques de 1948 à 1968 : la première période, de 1948 à 1959, est celle durant laquelle les trois élections qui ont eu lieu (1948, 1953 et 1959) ont été marquées par la recherche d’une organisation politique capable de faire face au danger de l’hégémonie hindoue et de répondre au sentiment toujours présent de peur partagé par les différentes communautés minoritaires de l’île (franco-mauricienne, créole et musulmane). La seconde période a commencé en 1959, qui a ouvert une nouvelle étape dans la conquête de l’indépendance. Celle-ci a été préparée sous le contrôle de la Grande-Bretagne qui entendait bien conduire l’île Maurice vers une autonomie interne tout en préservant le pays des tensions qui se manifestaient. Les divisions communautaires, déjà présentes dans le système colonial, ont été réaménagées autour du critère de l’appartenance religieuse et se sont instituées définitivement aux alentours de 1958-1959. Elles sont apparues dans l’espace public avec la structuration des nouveaux partis politiques : le Parti mauricien fondé sur le principe de ralliement des minorités autour de « la population générale » et le Parti travailliste qui rassemblait la communauté indo-mauricienne. Dès lors, tous les partis créés avant l’indépendance nationale acquise en 1968 ont eu pour objet la défense des droits des communautés. Les musulmans ont fondé leur propre groupement, le Comité d’action musulman (CAM), en se séparant du Parti mauricien en 1958, lequel après une nouvelle scission a donné naissance en 1961 à la Ligue musulmane démocratique. Simultanément, les Indo-Mauriciens et le Parti travailliste ont donné naissance à l’Independent Forward Bloc (IFB), qui a pris appui sur l’électorat rural, toutes communautés confondues. Ce parti s’est développé au fur et à mesure de l’arrivée de l’indépendance. Animé par les deux frères Bassdeo et Sookdeo Bissoondoyal – le premier philosophe, le second syndicaliste –, ce nouveau parti a milité contre toute stratégie de caste, représentant les intérêts des groupes minoritaires de la communauté indo-mauricienne à laquelle les travailleurs syndiqués des docks de Port-Louis se sont ralliés. Les Tamouls ont fondé leur propre parti à la suite de la scission du PTR, puis les Télégous. Cette multiplication des partis, PTR, Tamil United Party, puis la Télégou League ont représenté les divisions internes de la société indienne qui a été projetée dans l’espace public. Parmi les nouveaux partis, c’est la « Tamil United Party » qui a été le parti le plus virulent dans l’affirmation des divisions indiennes. La langue, le « tamil », représentait le principal facteur d’intégration culturelle afin de se démarquer des Indo-Mauriciens venus de l’Inde du Nord, la religion hindoue n’étant pas un facteur d’identité particulière. En 1961, Tamil United Party a fait son leitmotiv de cette différence linguistique pour acquérir le statut de minorité éligible, comme les musulmans. C’est ainsi que la « religion tamoule » s’invente à Maurice. Il en est de même pour les Marathis et les Télégous. Le « communalisme » est apparu comme étant une valeur hindoue au moment précis où il a été mis en place dans le système politique naissant, destiné à organiser les différences communautaires de manière à n’exclure aucune communauté. Il ressort de cela que le terme « communauté » à l’île Maurice en coïncidant avec le moment particulier où le système politique s’instituait n’a pas tenu compte des minorités indiennes comme les Tamouls ou les Télégous. Le « communalisme » mauricien a raté l’enjeu des minorités et l’on retrouve cette dimension dans les concurrences électorales où les minorités ont pour enjeu d’être comptées au rang des représentations gouvernementales de type communautaire liées au « Best Loser System ». Les jeux d’identification, d’opposition ou de rivalités communautaires se sont référés à la communauté indienne dans le modèle de décolonisation (Copans 1983 : 75). Le communalisme représenterait alors l’ensemble des pratiques sociales fondées sur des croyances, des langues différentes qui ont participé à l’édification de la société mauricienne. Incomplètement différenciée, la fraction de la société indienne démographiquement la mieux représentée a été aussi celle dont les stratégies de regroupements et d’entraides spécifiques se sont organisées en réseaux d’influence multiples selon la centralité relative instituée dans l’appareil d’État. La solution trouvée pour résoudre la question de l’équilibre des représentations a toujours été de nature quantitative et c’est la pratique du « Best Loser System » qui s’est imposée finalement. Instauré en 1958, le système « communal », fondé sur la répartition démographique des diverses communautés, a cherché à garantir la plus juste égalité possible aux représentations correspondantes aux diverses communautés au sein du gouvernement. La Constitution a alloué huit sièges additionnels dans l’Assemblée législative, garantissant une représentation plus adéquate à chaque communauté quand bien même les résultats des élections ne le permettraient pas (Mathur ; Lau Thi Keng). Le communalisme, mis définitivement en place sur le plan politique par le « Best Loser system », a structuré l’expression des oppositions politiques en termes communautaires. « La sauvegarde des libertés et des droits des communautés », préoccupation centrale de la conférence constitutionnelle de Londres en 1961, ainsi que les négociations qui s’ensuivirent en septembre 1965 dans la capitale britannique, ont été en adéquation avec le processus politique réel de l’indépendance. Sir Harold Banwell, accompagné d’une équipe de commissaires électoraux, est alors arrivé à l’île Maurice en janvier 1966 pour préparer les élections générales de 1967. Le rapport de cette commission a fait état des recommandations propres au système électoral adopté et a suggéré de prévoir un correctif, donnant aux minorités une représentation parlementaire sans renverser aucunement le verdict des urnes. Le « Best Loser System » s’est refermé sur lui-même au moment de son adoption dans la Constitution mauricienne de l’indépendance. Rappelons, cependant, la faiblesse du système qui n’a reconnu constitutionnellement que quatre communautés distinctes, fondées sur des critères religieux et quantitatifs. L’imparfait dénombrement des « communautés » a introduit une inégalité fondamentale vis-à-vis des minorités indiennes, mais aussi des « gens de couleur » qui n’ont pas eu de reconnaissance officielle. Les différences internes de la « population générale » qui ne contenait pas de distinction communautaire ayant amalgamé quantitativement les « gens de couleur » autrefois esclaves, ceux-ci n’ont plus eu aucune visibilité. Il en a été de même pour d’autres, comme les Tamouls ou les Télégous. Les stratégies communales n’ont eu d’effet véritablement compensateur que pour les groupes qui ont produit leur autonomie officielle grâce à l’obtention d’un pourcentage minimum de voix aux élections. Les musulmans ont pu bénéficier du « Best Loser System » mais pas les Tamouls, les Télégous ou les Créoles en dehors de l’organisation de stratégies communes les réunissant au moment précis des élections. Finalement, le système communal, loin d’atténuer les différences, les a plutôt creusées pour ceux auxquels manquait un poids démographique suffisant à l’égard des autres groupes sociaux. Les minorités citées plus haut ont été placées, de facto, dans une situation équivalente à une minoration politique. En effet, les différences au sein de la population générale (le cas des Créoles en particulier) ou au sein des Indo-Mauriciens, comme l’expriment les revendications des Tamouls, constitutionnellement niées, se sont établies sur des revendications qualifiées souvent d’« ethniques » en raison du système quantitatif qui les a générées. Les revendications tamoules ou créoles ont été, en réalité, simultanément des revendications de « classe » et communautaires, au sens donné à ce terme à l’île Maurice.


        La Constitution de l’île Maurice indépendante a reconnu les quatre communautés – hindoue, musulmane, chinoise et la « population générale » – telles qu’elles ont été définies institutionnellement en 1962 par l’autorité britannique au moment de la décolonisation. Si les trois premières ont été établies positivement sur la base du critère religieux, la dernière catégorie de « population générale » aurait dû l’être également pour toute population qui s’était inscrite comme ayant une même religion partagée, la religion catholique. Cette catégorie a regroupé aussi bien les personnes d’origine européenne (les « Blancs » ou « Franco-Mauriciens ») qu’africaine (les anciens « gens de couleur » dits « Créoles »), Chinois ou métis. Lau Thi Keng (1991 : 58) a observé cependant « qu’outre les trois langues supra-communautaires, on compte quatorze langues dites “ancestrales” qui ne peuvent en aucun cas expliquer l’organisation communale ». Il a souligné ainsi l’enjeu particulier des appartenances communautaires dans la Constitution qui ne correspondait pas forcément à la réalité sociale. L’identité constitutionnelle est, par conséquent, plus le résultat figé d’un long processus d’évolution du système classificatoire, quand il est devenu nécessaire de raisonner en termes de représentations sociales. J’ai déjà insisté sur ce point parce qu’il est fondamental de comprendre que le « communalisme », loin d’être une innovation, a été un héritage moderne qui avait déjà son origine à l’époque coloniale. La Constitution, loin d’avoir été l’occasion d’élaborer une conscience nationale, a plutôt renforcé et creusé les clivages hérités de la colonisation, comme l’a expliqué le même intellectuel mauricien cité précédemment :


        
          La très positive Angleterre a légué à Maurice un système parlementaire, mais que vaut-il dès lors que Maurice ne peut s’y adapter ? L’Angleterre a laissé au pays, sur le plan démocratique, des instruments. Est-ce sa faute si la politique mauricienne ne s’en sert pas ? Sans aucun doute puisque, pour des raisons connues par elle seule, l’administration anglaise a doté le pays d’une constitution communaliste.

        


        Dès lors, l’indépendance a été marquée par de violents affrontements qui ont pris l’allure de « bagarres communales » en 1965, puis en 1967, les Créoles et les hindous d’abord, puis les Créoles, Chinois et musulmans se sont affrontés. L’opposition du Parti travailliste et du Parti mauricien, respectivement pro et anti indépendance, a fait le reste en contribuant à légitimer ces luttes, en radicalisant les positions prises pour ensuite « communaliser » les thèmes de campagne électorale. La menace du péril hindou et de l’indianisation aurait-elle été brandie tout au long de la campagne par ceux qui étaient opposés à l’indépendance dont les thèmes développaient explicitement cette crainte dans leurs discours ?


        
          Le Parti travailliste, s’il arrive au pouvoir, formera le gouvernement. La masse hindoue fera alors pression sur ses leaders pour qu’ils demandent le rattachement de l’île Maurice à l’Inde et les leaders hindous qui ont besoin de cette masse d’électeurs ne pourront faire autrement que de céder à leur pression. Et Monsieur Koenig de s’écrier, ce sera la fin de la civilisation occidentale. Elle sera remplacée par la civilisation hindoue4.

        


        Les thèmes idéologiques d’opposition entre les leaders politiques se sont structurés et ont évolué rapidement. Ainsi en a-t-il été de la fondation, en 1952, du parti du Ralliement mauricien qui a tenté de rassembler tous ceux qui se différenciaient des hindous. La stratégie de ce nouveau parti a été fondée sur la défense des minorités réunies dans la catégorie de la « population générale » (Blancs, métis et Créoles), les Sino-Mauriciens et les Indo-Mauriciens de religion musulmane. Dans ces années 1950, le parti a de plus en plus été orienté vers la dénonciation du « péril hindou » devenant enfin le Parti mauricien. Le terme « Indien » a été remplacé par « hindou », qui est venu souligner le clivage entre Indiens de confession hindoue et Indiens de confession musulmane. Cette alchimie des minorités, définies par les différences religieuses, qui a marqué la naissance du Parti mauricien, n’a été finalement que le terme d’un processus de fermeture de la « population générale » et de toutes les minorités religieuses vis-à-vis du monde hindou. Ainsi l’affirme Marrier d’Unienville5, rédacteur en chef du journal franco-mauricien Le Cernéen :


        
          On sait que les hindous de ce pays constituent un groupe majoritaire fortement imprégné d’esprit nationaliste. Le groupe mixte (population de couleur), le groupe musulman et le groupe chinois se demandent actuellement s’il n’est pas infiniment préférable de subir l’influence prépondérante du Blanc (qui est d’ailleurs maintenant très atténuée) plutôt que celle de l’hindou. Déjà se dessine dans le pays une conjuration contre ce dernier danger. (Marrier d’Unienvielle 1953 : 36)

        


        La négociation difficile de l’indépendance a abouti en 1969 à un gouvernement de coalition, qui a porté au pouvoir le Parti travailliste (PTR) et le Parti mauricien social-démocrate (PMSD), partis autrefois opposés lors des élections pour l’indépendance. Une telle alliance contradictoire s’explique, après coup, par des raisons très pragmatiques, précise Lau Thi Keng :


        
          Il est vrai d’ailleurs que s’afficher comme le parti d’une seule communauté, c’est déjà se fermer toutes les portes d’arriver un jour au pouvoir et donc de s’interdire tout avenir politique, du moins tant qu’il s’agit des communautés minoritaires de l’île. Mais ceci est aussi vrai pour la communauté hindoue majoritaire car, d’une part, il n’est pas évident que la communauté hindoue soit aussi monolithique (des clivages de castes, de langues et de niveau social la traversent, ni qu’elle voterait unanimement pour un seul parti et d’autre part, même si c’était possible, il lui manquerait la légitimité constitutionnelle pour gouverner. C’est d’ailleurs ce qui a motivé la coalition de 1969 entre le PTR et le PMSD et aussi ce qui expliquerait que depuis l’indépendance, l’île Maurice n’a été gouvernée que par des coalitions de partis et jamais par un seul parti. (Lau Thi Keng 1991 : 68)

        


        Le discours tenu après l’indépendance s’est par la suite totalement démarqué des divisions engendrées au cours de cette période de préindépendance : il s’est voulu national. Sir Seewoosagur Ramgoolam, devenu le premier Premier ministre de la nation indépendante, a dit sa foi dans l’avenir de la nouvelle nation née le 12 mars 1968. Mais avant lui, dès 1963, Sir Anerood Jugnauth, dans un discours à l’Assemblée nationale, argumentait également dans le sens de l’inclusion et du respect des minorités. Quand S.A. Jugnauth a parlé d’inclusion, il évoquait l’égalité sans assimilation, et le même thème s’est retrouvé dix ans plus tard sous la plume de Sir Seewosagar Ramgoolam. L’historien et idéologue Anand Mulloo, qui a contribué à accréditer le mythe du Père de la Nation mauricienne, alors même que l’indépendance avait été octroyée, a commenté ainsi le modèle constitutionnel développé par Sir Seewosagar Ramgoolam :


        
          Lors de l’avènement de l’indépendance politique, le peuple mauricien, divers et multiethnique, commença à explorer son identité ancestrale. Lors du processus, le flot de nombreux langages et traditions culturelles revint à la surface et prit l’apparence déformée du communalisme, qui représentait néanmoins l’aspiration naturelle de chaque Mauricien en quête de son individualité et de sa personnalité distincte. Ramgoolam accorda une reconnaissance pleine et entière à toutes les valeurs culturelles existantes, sans pourtant devenir la proie de l’impérialisme culturel occidental. Finalement il a prouvé que la peur de l’indianisation évoquée par les anti-indépendance était sans fondement. Il a restauré la confiance de la nation en elle-même et l’équilibre dans le cadre d’une large politique multi-ethnique fondée sur des compromis culturels, mutuellement enrichissants, et qui s’auto-renforçaient tout en regardant vers le futur. (Mulloo 2000 : 180 sqq.)

        


        Cette présentation, pour le moins élogieuse, a le mérite de mettre en lumière le modèle d’intégration sociale promu par Sir Seewosagar Ramgoolam sur le thème de « l’unité dans la diversité », dans un sens précisément opposé au modèle assimilationniste issu de l’influence française. Ce texte évoque aussi la crainte d’une possible « déculturation », terme qui est un mot-clé, un « joker », dirais-je, de ce qu’évoque la mémoire du « coolie trade », de l’époque des laboureurs hindous qui vivaient dans des « cases la paille », dans la pauvreté et sous la domination directe des propriétaires sucriers durant la période coloniale anglaise où les modes de vie, les langues et la religion des hindous étaient méprisés. À cet égard, certaines versions de l’histoire de Maurice soulignent les tentatives de conversion des Indiens au christianisme, comme ce fut le cas pour les esclaves à l’époque de la colonie française.

      


      
        Développement économique et appartenance nationale


        En 1767, dans son discours aux habitants de l’Isle de France, l’intendant du roi Pierre Poivre dénonçait la dévastation et le pillage de la colonie, ainsi que le commerce des esclaves dont il disait ne pas entendre la nécessité sur une île aussi fertile. Poivre s’avérait, de ce fait, être en conflit avec les visées mercantiles de la Compagnie des Indes qui avait étendu son emprise sur le territoire de l’île Maurice, lequel n’avait jamais cessé d’être l’un des lieux privilégiés de l’expansion capitaliste marchande. Dès le xviie et le xviiie siècle, on a vu se former les grands empires dans l’espace désenclavé des cultures et des civilisations au temps des grandes découvertes et du grand négoce, d’abord sous la forme de comptoirs dispersés de par le monde puis sous la forme des colonisations. Tandis que les progrès de la navigation ont ouvert les grandes routes maritimes, de l’océan Indien en particulier, l’île Maurice, éloignée des marchés mondiaux, située au cœur de l’océan Indien occidental, s’est trouvée au confluent des espaces de domination coloniale de la France d’abord, puis de l’Angleterre. Après l’exploitation économique de l’île – dont il a été dit qu’elle était inoccupée quand les Hollandais ont été les premiers à s’installer sur place dans le but d’exploiter le bois et d’une manière plus générale la forêt qui occupait les plus grandes superficies de la terre de l’île –, ce sont les bourgeoisies marchandes et maritimes des grands ports de la méditerranée et de l’Atlantique en France avec Marseille, Nantes, Rochefort et Bordeaux qui ont été à l’origine de l’organisation et de l’exploitation économique de Maurice. Parmi les bourgeois de marine, le plus connu et le plus industrieux d’entre eux a été Mahé La Bourdonnais représenté à Maurice par une stèle à son effigie à Rose-Hill. Il eut de nombreux démêlés avec la Compagnie des Indes, car sa stratégie économique a été de développer l’île au mieux de ses affaires personnelles en qualité de grand navigateur des océans, ce qui lui permettait de faire fructifier son fonds de commerce marchand grâce à ses allers-retours, opérations reconnues comme légales au temps de la royauté.


        C’est pourquoi on peut considérer l’île Maurice comme un pays du Sud géographiquement éloigné des marchés mondiaux, dont le développement est encore inachevé, certes, mais qui présente certaines caractéristiques des pays développés, ayant très tôt diversifié son économie et ses investissements. Ce pays possède une avance certaine dans le domaine des loisirs de la même façon qu’il s’est ouvert aux marchés mondiaux des hommes, des marchandises et des capitaux. Ce développement, récent, a été rapide, malgré le contexte mondial de plus en plus concurrentiel. L’année 1995 avait marqué un tournant quand les dix-neuf sociétés sucrières de l’île se sont concentrées. En 2009, il ne restait plus que cinq grandes sociétés dont seules trois devaient produire de l’électricité. Dans le même temps, le gouvernement s’est engagé plus directement aux côtés du secteur privé pour faciliter les concentrations sucrières qui ont entraîné un vaste mouvement de redistribution des terres ainsi qu’une formidable transformation du marché de l’emploi. Le tourisme s’est développé et modernisé et des projets d’investissements agro-industriels ont été prévus. Des programmes de développement agricole dits « Investment Resort Scheme » (IRS), par exemple, ont transformé la question foncière mettant en évidence le combat similaire, par voie associative, des propriétaires de campement du bord de mer, blancs, et des « petits » planteurs hindous qui devaient quitter les terres leur appartenant pour qu’elles soient disponibles aux futurs investisseurs. Suzanne Chazan-Gillig et Pavitranand Ramhota (2009 : 444-446) ont décrit le processus de négociation tripartite utilisé par l’État et le secteur privé pour négocier avec les travailleurs métayers, salariés ou indépendants la redistribution des terres et organiser les licenciements économiques quand c’était nécessaire. Une grande partie de la population a connu des changements importants dans ses conditions de vie et de travail. Personne n’a été épargné, ni les blancs propriétaires de campements ni les cadres et ouvriers des entreprises sucrières qui ont fermé. Les premiers ont dû payer une taxe foncière considérable s’ils voulaient conserver leurs campements qui étaient devenus de grandes villas de luxe sur le bord de mer. Ils étaient propriétaires des campements, mais louaient la terre à l’État à un prix dérisoire pour un bail de quatre-vingt-dix-neuf années, terre sur laquelle se trouvaient les campements. La plupart de ces propriétaires n’étaient pas arrivés au bout de leurs années de bail. L’État a imposé aux propriétaires de changer leur bail même si celui qui courait était encore valable pour plusieurs dizaines d’années. Le nouveau bail était diminué de moitié et la taxe à payer, évaluée par rapport à la superficie des campements, était considérable par rapport à l’ancienne taxe. Certains propriétaires ont été dans l’obligation de vendre leur campement n’ayant pas les moyens suffisants pour s’acquitter de la taxe. Mais surtout on a pu observer dans la redistribution des terres qui a été faite ici et là que les salariés du sucre n’ont pas été épargnés, ni la petite paysannerie indépendante qui détenait des lots de terre au nord de l’île dont ils ont été expropriés, alors qu’ils les cultivaient depuis plus d’un siècle à leur propre compte, de génération en génération. Ce rapprochement met en lumière à quel point les droits fonciers comptent peu dans le contexte de financiarisation mondiale des économies et sociétés au point que des catégories sociales aussi éloignées que des Mauriciens blancs, pour certains anciens cadres de l’industrie sucrière et des petits planteurs hindous se sont trouvés pris dans des situations de domination comparable.


        L’utilisation du concept de nation à l’île Maurice est complexe. L’histoire mauricienne révèle la faiblesse des tendances nationalistes au moment de l’indépendance. Sheila Bunwaree constate l’existence :


        
          D’intenses conflits qui règnent dans le pays sur le sujet de l’Indépendance. Il n’y avait aucune unité dans la lutte pour la libération du joug colonial. L’île Maurice indépendante est née dans une situation de conflit et de désaccord au sein de sa propre population : 44 % de la population a voté contre l’Indépendance. Les sentiments anticolonialistes provenaient de la majorité hindoue de l’île. La nature divisée de la population et la volonté du Royaume-Uni d’octroyer l’Indépendance sont des facteurs qui entravaient certainement la formation d’une nation mauricienne. « La communauté imaginée » d’une nouvelle nation à naître n’intéressait pas tous les groupes. Il n’y avait aucune solidarité d’un « nous » imaginaire contre un « eux » symbolique. (Bunwaree 2000 : 240)

        


        Historiquement, les mouvements nationalistes ont pris plusieurs formes et ont été constitués de forces et d’agents spécifiques. Cette diversité a rendu difficile le choix de définitions caractéristiques des différents types de nationalismes. Les études contemporaines tendent, soit de lier entre eux tous les types de nationalismes, soit de les traiter comme des constructions diverses d’appartenance à un peuple, comme c’est le cas des catégories d’appartenance sociale, en particulier l’appartenance ethnique. Toutes les définitions de la nation mettent en avant les similitudes, mais elles ne peuvent masquer les spécificités historiques et les particularités sociales d’un type d’intégration de préférence à un autre. Dans d’autres ouvrages, ce qui est défini comme étant le nationalisme culturel est montré comme un processus de valorisation, d’authentification et de standardisation, comme faisant partie intégrante du développement même s’il s’agit de nationalismes fondés sur l’intégration d’une pluralité d’identifications à une culture commune. Les études sur la construction culturelle des « identités nationales » mettent l’accent sur les processus de formation sociale (Williams 1989), que ce soit à partir d’un passé ethnique ou à partir d’une récente invention (Anderson 2002), ou bien elles décrivent des cultures populaires ou matérielles (Edensor 2002). Le nationalisme culturel est un processus continu et récurrent. Dans le contexte mauricien, le sentiment d’appartenance nationale a surtout été alimenté durant la courte période de la montée en puissance du MMM et du « mauricianisme », entre 1975 et 1983, où les débats se prêtent à l’identification d’une culture mauricienne. Après 1983, l’accent n’a plus porté sur la culture considérée comme le « domaine de souveraineté » par excellence (Chatterjee 1993). Au début des années 1980, la mouvance nationalitaire vers laquelle se sont portés les Mauriciens n’a plus eu cours. On a assisté après cette date à une résurgence de réflexes identitaires, qualifiés par certains de « noubannisme » – du syntagme créole « nou bann », signifiant littéralement « notre bande », mais renvoyant dans le contexte discursif mauricien à « notre groupe » et notre communauté (Carpooran 2008 : 47). Dans son étude comparative de l’ethnicité et du nationalisme à l’île Maurice et à Trinidad, l’anthropologue norvégien Thomas Hylland Eriksen a distingué deux formes de nationalisme, qui peuvent s’opposer, mais qui ont été simultanément complémentaires. Il a distingué le « nationalisme formel » relatif aux exigences d’un État-nation moderne et le « nationalisme informel », représentant l’émergence d’un sentiment d’appartenance sociale attaché aux évènements collectifs tels que les célébrations rituelles comme les cultes de « kalimaï » (Chazan-Gillig et Ramhota 2009) ainsi que les compétitions sportives internationales (Eriksen 1991 : 141). À Maurice, le nationalisme informel serait très peu prononcé selon l’auteur. Un exemple, fréquemment donné, de la manière de se penser Mauricien est celui du séjour à l’étranger. Le nationalisme a du sens pour un Mauricien s’il est plus intéressant et avantageux pour lui de se comparer à un étranger plutôt qu’à son voisin (Eriksen 1994). On peut parler d’apparente absence de nationalisme à l’île Maurice voire de l’inanité de ce qui définit la nation comme découlant du nationalisme, selon les arguments d’Hobsbawm. L’appartenance nationale s’élabore à Maurice autour des deux stratégies divergentes : la stratégie multiculturaliste qui dépeint la nation comme une mosaïque et promeut en son sein l’historicité des populations et des cultures saisies dans ce qui les différencie, et la stratégie universaliste décrivant la nation comme étant au-dessus de l’ethnicité (Eriksen 1998 : 144). Eriksen a montré que le résultat de cette dernière stratégie consiste à voir émerger des « dénominateurs communs ». Il a mis à jour une distinction importante à Maurice entre les pratiques de référence qui se différencieraient des pratiques quotidiennes qui rassembleraient. Sous l’angle de l’existence de « dénominateurs communs » et à défaut sous l’angle d’un passé historique commun et d’un mythe fondateur, c’est l’idée d’un futur partagé qui prévaudrait. Ce serait un nationalisme « future-oriented ». Ce qui signifie que la nation serait en devenir selon le paradigme fondateur d’Eriksen. L’une des tâches les plus difficiles pour le chercheur est de tracer une frontière entre le droit à un héritage fondé sur la culture d’origine et le droit issu de l’établissement de « dénominations communes » (Eriksen 1998 : 150-152). En ce cas, j’ajouterais les valeurs communes « nées ou instituées sur place ». Il est juste de critiquer l’optimisme de cette vision partielle, fondée sur le primat des relations économiques dans la construction nationale, et de considérer que cela ne suffit pas pour prévoir l’érosion des frontières communautaires. Comme le propose la sociologue mauricienne Sheila Bunwaree, ce qui tiendrait lieu d’appel à l’unité, d’expression nationale par rapport au primat de l’économie, ce serait la continuité même de la domination économique par rapport à l’époque des empires. Dans ce cas, l’impérialisme d’antan et la domination économique internationale continue expliqueraient l’absence de développement d’un éthos pour construire la nation :


        
          À la place, la situation qui règne à Maurice fait écho au commentaire de Saïd : « L’impérialisme continue sa course, comme s’il était en retard et sous des formes différentes peut-être, mais la relation de domination continue. » Cette relation de domination est pertinente presque à toutes les parties de la vie mauricienne. La radio, la télévision et les technologies de l’information plus récemment acquises, la vidéo, ainsi que ce qui est disponible dans les magasins de vidéo, portent des valeurs culturelles étrangères, exacerbant ainsi la dépendance culturelle qui règne dans le pays. De plus, la circulation accrue des périodiques, le tourisme en extension, les chaînons des conférences et de la télévision saturent le pays avec la culture étrangère et rendent difficile l’émergence de la vie culturelle mauricienne. (Bunwaree 2000 : 244)

        

      


      
        L’importance de la division ethnolinguistique


        Jusqu’à quel point et dans quelles limites la langue créole peut-elle être appropriée et devenir langue nationale à Maurice ? D’après Benedict, Anderson et Hobsbawm, la nation se constitue autour d’une langue nationale qui unit les citoyens de différentes appartenances et justifie l’existence d’une revendication de souveraineté nationale. Anderson identifie la création d’un « public » national autour d’une langue commune en remarquant l’importance d’analyser les discours qui circulent à propos de la langue et sur la nation. Il met l’accent sur les langues et les publics pour démontrer que les idéologies linguistiques influencent et conditionnent le développement global de la structure nationale. Malgré les limites de son travail, soulignées par certains chercheurs (Chatterjee 1993), Anderson a produit une analyse sur les thèmes des nations et des publics, utiles au contexte mauricien. Eisenlohr s’est servi des théories d’Anderson pour parler de Maurice, dans le cadre d’un article (Eisenlohr 2007) et d’un livre au titre symptomatique, Little India (Eisenlohr 2006c). Dans un des chapitres de ce livre, intitulé « Créole Island or Little India ? », il a développé la thèse selon laquelle la nation est un champ de bataille entre acteurs d’origines différentes qui luttent pour imposer leur conception de l’intégration nationale. Selon lui, la principale division à Maurice serait de nature « ethnolinguistique ». Il a distingué ceux qui revendiquaient les langues ancestrales de ceux qui se réclamaient de la langue créole, créée localement. Il n’était pas question d’exclure l’une ou l’autre préférence linguistique, ancestrale ou créole, dans la mesure où il s’agissait d’une différence de regard porté sur les traditions et les symboles qui leur sont liés et où les deux langues jouent toutes les deux un rôle dans la construction nationale. Deux modes d’appartenance distincts sont dès lors en compétition. L’auteur a montré qu’il y avait concurrence et compétition à Maurice entre les conceptions sur la fonction des langues dans la sphère nationale. Si l’on se reporte à la stratégie du MMM et du MMMSP à propos de la langue créole qui a été au fondement du mauricianisme des années 1970-1980, ces deux partis politiques ont opté pour un « nationalisme créole » dans la mesure où cette langue était pratiquée par tous les groupes sociaux. Ils ont accrédité la thèse d’Anderson, fondée sur la révolution linguistique européenne du xixe siècle, par laquelle s’est produite une corrélation entre langue et identité nationale. Nombre d’auteurs ont considéré ce fait comme étant incontestable, celui que tous les Mauriciens, quelles que soient leurs origines, parlent la même langue, le créole. Ainsi en est-il de Bowman (1991) qui a considéré la transversalité de la langue créole comme un facteur de développement économique et de stabilité politique pour le pays. D’autres analystes sont allés jusqu’à interpréter la position dominante du créole comme une véritable spécificité linguistique mauricienne, définie par eux comme étant une « île créole ». Ainsi, Jean Benoist (1996) a pris en compte les îles francophones de Maurice de la Martinique, de la Guadeloupe et l’île de la Réunion. Selon cet auteur, elles font partie des îles « créoles » possédant une unité de destin par le fait d’avoir eu en partage l’histoire de la plantation, véritable creuset d’une hybridation favorable au développement d’une langue commune, au lexique fortement francisé. Je constate, pour ma part, à quel point les recherches linguistiques sont porteuses d’idéologies qui jouent un rôle particulier dans la conceptualisation des processus locaux de « créolisation sociale ». Dans cette perspective, le concept de « créolisation sociale », utilisé afin d’objectiver certaines formes d’hybridation et les comparer par elles-mêmes et pour elles-mêmes dans leur environnement particulier, est utile pour intégrer les processus d’émergence économique préalable aux formes d’intégration sociale insulaires comme les îles différentes des Caraïbes et celles de l’océan Indien, placées pourtant sous la même influence culturelle de la France. Jean-Luc Bonniol (1992) a parlé d’une « zone créole » déterminée par l’expansion de l’empire colonial français. Pour des auteurs comme Benoist et Bonniol, les « îles créoles » formeraient une « aire créole » où tout le monde parlerait la même langue, le créole. Mais, la question de la langue créole ainsi ramenée à la mesure de l’expansion de l’ancien empire colonial français n’est pas satisfaisante pour la situation particulière de l’île Maurice dont les espaces, économique et culturel, ne s’articulent pas à une aire linguistique culturelle, ce qui distingue les anciennes îles-sœurs de Maurice et La Réunion qui se séparent au moment où l’île Maurice devient « Mauritius » dépendante de la métropole anglaise de Londres. L’île Maurice en devenant anglaise s’est séparée de La Réunion restée française. La Réunion est restée dans l’espace économique de la « zone franc », l’île Maurice s’est structurée économiquement par référence à l’espace économique du « Commonwealth » comme l’était déjà l’Inde. Classer l’île Maurice parmi les îles créoles a de quoi surprendre ! Cela revient à identifier les îles de l’océan Indien comme des colonies exclusivement françaises, en les reliant aux îles de l’espace caribéen, là où se trouvent les plus grands fleurons de l’impérialisme français. S’il existe une relation très étroite entre le français et le créole, on ne peut considérer pour autant que tous les pays du monde colonisés par la France parlent le même créole. Le créole mauricien est très différent de celui de la Réunion. Les linguistes ont montré que des termes anglais et bhojpuris, dialecte indien parlé dans l’univers de la canne à sucre en Inde et à Maurice, se sont mêlés au français dans la langue créole mauricienne. L’hégémonie française, étendue à son espace colonial, a participé à la formation et au développement des langues de création locale comme le créole, c’est certain. Les linguistes étudient les langues créolophones et les comparent entre elles, pour marquer les types et les modes d’influence d’une forme politique dans le développement d’une langue par rapport à une autre. La thèse tout à fait contraire d’Eisenlohr montre que cette approche de la place des langues dans la construction nationale à Maurice n’est pas viable. Pour cet auteur, l’île Maurice diffère des « îles créoles » répertoriées par Jean Benoist parce que les Indo-Mauriciens ont maintenu les frontières leur permettant de préserver les langues d’origine et ont contribué également au développement différencié du bhojpuri, langue locale indienne qui peut être considérée, à l’instar du créole, comme une deuxième langue maternelle. On dit du bhojpuri qu’il est le langage de la canne à sucre à l’île Maurice comme en Inde, et de ce fait, c’est encore aujourd’hui le marqueur d’identification de la classe sociale d’origine paysanne. Les conflits linguistiques opposant en Inde le bhojpuri et l’hindi, dans des luttes datant de la présence de Gandhi au Bihar, ne font que rejaillir sur le débat mauricien dit « des langues orientales ». Rappelons qu’il n’existe pas de Mauricien « hindiphone » dans le sens où l’hindi serait pour Eisenlohr une langue maternelle ou ancestrale. C’est une langue acquise, enseignée aujourd’hui comme le tamil. La langue indienne courante des Indiens du Nord, d’où provient la grande majorité des Indo-Mauriciens, est en réalité le bhojpuri et non pas l’hindi. Le classement par les langues comme l’hindi, et celui de toutes les langues orientales dans les recensements est donc tout à fait artificiel.


        La double réalité linguistique, pour ce qui est de la production et de l’élaboration des langues locales, ne plaide pas pour l’application d’un modèle unique d’« îles créoles ». De plus, si le créole est parlé par tous les Mauriciens c’est parce que cette langue a été traditionnellement associée aux deux langues internationales, le français et l’anglais comme au dialecte indien, le bhojpuri. Simultanément, chaque communauté a sa langue de référence, l’hindi pour les gens du Nord (au détriment du bhojpuri), le tamil pour les gens du Sud, les musulmans ont adopté l’ourdou en lieu et place du gujrati. Le tableau suivant montre que les langues dites « orientales » à Maurice sont très peu pratiquées, y compris par les Indo-Mauriciens. Il montre aussi que la situation mauricienne s’illustre par la grande complexité des langues devenues le cadre de concurrences communautaires depuis l’indépendance.


        
          
            

              	
                 

              

              	
                NOMBRE DE PERSONNES PARLANT LA LANGUE

              

              	
                POURCENTAGE DE LA POPULATION

              
            


            
              	
                Créole

              

              	
                652 193

              

              	
                69,7 %

              
            


            
              	
                Bhojpuri

              

              	
                201 618

              

              	
                21,5 %

              
            


            
              	
                Français

              

              	
                34 455

              

              	
                3,7 %

              
            


            
              	
                Hindi

              

              	
                12 848

              

              	
                1,4 %

              
            


            
              	
                Tamil

              

              	
                8 002

              

              	
                0,9 %

              
            


            
              	
                Marathi

              

              	
                7 535

              

              	
                0,8 %

              
            


            
              	
                Ourdou

              

              	
                6 810

              

              	
                0,7 %

              
            


            
              	
                Telugu

              

              	
                6 437

              

              	
                0,7 %

              
            


            
              	
                Chinois*

              

              	
                3 653

              

              	
                0,4 %

              
            


            
              	
                Anglais

              

              	
                2 240

              

              	
                0,2 %

              
            


            
              	
                Gujarati

              

              	
                290

              

              	
                n.s.

              
            


            
              	
                Arabe

              

              	
                280

              

              	
                n.s.

              
            


            
              	
                TOTAL**

              

              	
                936 361

              

              	
                100 %

              
            

          


        


        Tableau 1 : Île Maurice : langue d’usage principale, CSO (2000).


        * Comprend le cantonais, l’hakka et le mandarin.


        ** Le total exclut les réponses doubles ou incomplètes (120 299 personnes).


        Le MMM et le MMMSP6ont pêché par excès en cherchant à donner au créole la place de langue nationale en 1983. Dissocier la langue créole de son appropriation communautaire a été une stratégie visant à introduire la notion de lutte de classes dans la réflexion sur la construction nationale. Pour réaliser cet objectif politique de lutte contre les inégalités économiques de « classes », il eût fallu que la langue créole se détache de la communauté créole et qu’elle devienne une langue nationale. Inversement, la population indienne arrivée au pouvoir n’a pas pu atténuer les inégalités internes à sa communauté autrement qu’en entraînant les Indo-Mauriciens vers un niveau supérieur, celui de l’apprentissage de la langue anglaise et des langues traditionnelles pour maintenir leur équilibre interne récemment acquis avec l’indépendance politique. Le statut actuel des deux langues de création locale, le créole et le bhojpuri, est révélateur du système politique mis en place avec l’indépendance. Ces deux langues ont été perçues comme des langues communautaires dans le système politique global.


        Il existe deux conceptions de la nation proposées par les linguistes : les uns considèrent la nation comme une production sociale dans laquelle les langues et les traditions d’origine sont déterminantes, les autres mettent plutôt l’accent sur l’intégration par référence à une langue de création locale.


        Le choix fait par l’État depuis l’indépendance a consisté à valoriser les langues orientales, à travers la politique de « l’unité dans la diversité », ce qui a eu pour effet de remettre en lice le lien diasporique. Selon Patrick Eisenlohr, ce serait même l’un des phénomènes parmi les plus importants à propos de l’intégration nationale postcoloniale mauricienne. Selon cette affirmation, la définition de nation est entrée en concordance avec les traditions diasporiques qui auraient été au cœur de la centralité étatique, se manifestant à l’île Maurice par de nombreux signes d’allégeance vis-à-vis de l’Inde. L’utilisation du terme diaspora, ici, n’évoque pas la survivance d’un temps révolu d’avant les grandes migrations à destination de l’île Maurice. L’auteur veut dire simplement que les traditions et les langues ancestrales ont été déterminantes pour nombre de Mauriciens qui se réclament d’une appartenance nationale. Selon cette perspective, les traditions sont perçues comme étant à la base du succès économique et du développement prospère de l’île Maurice. Réciproquement, il ne peut exister de sentiment d’appartenance nationale indépendamment de la pérennité des traditions diasporiques. Si telle est la conception de la « mauricianité », tous ceux qui ne se réclament pas d’une culture et d’une langue ancestrale institutionnalisée seraient relégués aux marges de la nation. C’est ce qui s’est passé pour les Créoles, pour lesquels l’esclavage, à la différence de l’engagisme, a rendu impossible toute recherche de tradition diasporique.


        De nombreux militants et politiciens hindous relient leur crainte de perdre les langues ancestrales au risque de perdre leur identité, qui se diluerait ainsi dans celle des autres groupes. On peut prendre pour exemple un article du journal Le Mauricien, paru pendant la campagne électorale de 1995. Le journaliste Anil Baichoo a rapporté qu’un homme politique aurait fait une déclaration à l’occasion de la fête du Ganga Asnan célébrée à Belle-Mare selon quoi « Le jour où les langues orientales disparaîtront, le nom des hindous aura aussi disparu ». On remarque ainsi que le poids de la langue hindi dans le contexte religieux, là même où la langue créole est exclue, relèverait du même type de fermeture. Pour le politicien, perdre sa langue d’origine maternelle reviendrait à perdre son « identité ». La situation décrite se passe dans un temple hindou de la Nicolière où les fidèles auraient protesté quand un nouveau prêtre du village voisin a utilisé le créole pendant le rituel d’adoration et durant le sermon. Cette anecdote en dit long sur le fait que les hindous s’attendent à ce que le pandit utilise l’hindi comme langue pour toutes les célébrations hindoues, notamment durant les fêtes de Maha Shivaratree et de Divali. Le discours de l’homme politique et celui des dignitaires religieux hindous est le même. Le premier, l’homme politique, s’adresse en hindi ou en anglais, mais pas en créole à la télévision nationale, la (MBC), le second, le religieux, s’adresse en hindi exclusivement et pas en créole dans les cérémonies. La même conception dominante, mais plus implicite, se retrouve à propos de l’inscription des enfants aux cours des langues orientales qui se ferait dans les écoles en fonction du nom hindou ou non, dans tous les établissements scolaires. Ceux qui ne sont pas considérés comme des élèves pour les cours de langue orientale suivent alors des cours d’histoire et de culture mauriciennes.


        Dans le contexte mauricien, il n’existe donc pas de lien clairement établi entre la pratique des langues et les critères d’appartenance « ethnolinguistique ». Les conceptions de l’appartenance « ethnolinguistique » sont centrées sur la pratique de la langue ancestrale. Si les Indo-Mauriciens parlent le créole au quotidien, ils réservent l’usage de l’hindi aux pratiques rituelles qui s’adressent au monde de leurs ancêtres venus du nord de l’Inde qui auraient une base solide dans l’identification faite des différends au regard de la langue ancestrale. De même le critère d’apprentissage aux langues orientales d’enseignement d’un élève ne se fait pas selon son appartenance « ethnolinguistique ». La conception de l’appartenance « ethnolinguistique » dépend de la langue ancestrale des enfants. Plus précisément la relative distance de l’hindi avec la pratique quotidienne du créole semblerait pouvoir offrir une base à l’identification « ethnique » d’un groupe dans la mesure où c’est une langue reconstituée en langue des ancêtres pour les Indo-Mauriciens venus du nord de l’Inde, lesquels parlaient pourtant le bhojpuri. On a voulu ainsi créer de toute pièce une continuité entre le monde des ancêtres et rendre sensible leur présence par rapport à la pratique de la langue ancestrale.


        Une telle conception de l’appartenance « ethnolinguistique » s’oppose radicalement à toute idée de l’existence d’une « île créole » qui représente un territoire naturalisé par les habitants vivant sur place. Eisenlohr montre que la différence de conception d’une appartenance sociale viendrait des variétés linguistiques privilégiées peut-être, mais elle viendrait aussi de la manière dont on se conçoit comme Mauriciens, en termes d’identité culturelle ou d’hybridité. Les idéologies « ethnolinguistiques » établies portent soit sur la langue créole elle-même, soit sur la valorisation des langues ancestrales qui n’ont ni le même fondement temporel ou spatial que le créole. La relation diasporique, contenue dans la valorisation des langues ancestrales, minimiserait alors l’éloignement des lieux d’origine, tandis que le fondement de la langue créole reposerait plutôt sur une disjonction temporelle/spatiale.


        Finalement, les idéologies « ethnolinguistiques » présentes à Maurice ont été fondatrices de deux modes d’appartenance nationale distincte. La langue créole véhicule des idées de mélange et d’hybridité. Elle est associée à un groupe, les Créoles, que certains Indo-Mauriciens regardent encore toujours avec mépris par le fait qu’ils ont reproduit leur marginalité liée à l’esclavage, raison d’être de leur stagnation sociale et économique. Quant à la « créolisation », celle-ci n’est pas considérée comme pouvant être un moyen terme permettant de lier les inégalités économiques aux inégalités sociales. Ce concept est rejeté en ce qu’il tend à rappeler à la population indo-mauricienne certaines situations de domination passées où l’on a tenté de les convertir au christianisme. Par conséquent, pour beaucoup d’Indo-Mauriciens, la « créolisation » est perçue comme une menace d’assimilation, une tentative de faire d’eux des Créoles, c’est-à-dire de vouloir les priver de leur identité culturelle/linguistique alors qu’elle contient l’idée d’une possible émergence économique qui a eu cours pour les « gens de couleur » émancipés d’abord, également pour les dits « créoles », anciens esclaves émancipés, comme elle a eu lieu beaucoup plus tard dans la décenniedes années 1980 pour les coolies indiens, travailleurs sous contrats.


        
          [image: Fig. 2 - Plage de Trou d’eau douce (2005) © Yves Pitchen.]
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        Notes
      


      
        1.

        
          Selon Mathieu Claveyrolas (2013 : 196) : « La plupart des sous-communautés hindoues à Maurice se sont regroupées en « associations socio-culturelles » souvent alignées sur l’identité de caste (Gahlot Rajput Maha Sabha – l’organisation de la caste Rapjput, ou Vaish Mukhti Sangh, celle de la caste Vaish). L’Arya Samaj, institution réformiste indienne dénonçant théoriquement le système des castes, et importée dès le début du xxe siècle à Maurice, s’est elle-même scindée en deux, à nouveaux sur une base de caste, avec la création de l’Arya Ravived Pracharini Sabha en 1935 par les intouchables Chamar rebaptisés “Ravived” ».

        

↵
      


      
        2.

        
          Qui préfère rester anonyme.

        

↵
      


      
        3.

        
          Qui préfère rester anonyme.

        

↵
      


      
        4.

        
          Advance, 18 mai 1953, cité par de l’Estrac 2004b : 251.

        

↵
      


      
        5.

        
          Voir la thèse de Catherine Boudet, Les Franco-Mauriciens entre Maurice et l’Afrique du Sud : identité, stratégies migratoires et processus de recommunautarisation, thèse de sciences politiques (Bordeaux, Sciences Po, 2004).


          Noël Marrier d’Unienville exprime ses idées dans Le Cernéen. Il assure d’ailleurs la direction du journal jusqu’en 1949 et continue par la suite d’en tenir l’éditorial. Sa qualité de descendant d’une famille issue de la noblesse française lui confère une légitimité en tant que porteur de la « parole légitime ».

        

↵
      


      
        6.

        
          Le Mouvement militant mauricien (MMM) et le Mouvement militant mauricien socialiste progressiste (MMMSP).

        

↵
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